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L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
arrûlés, circulaires, avis, informalions, annonces et tables mensuelles, 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in ertenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres, 


bons. un ce : Avis et rapports ; 
Res du CONSEIL ECONOMIQUE ÿ L tin analytique des séances. 

Les Éditions des DOCUMENTS de L’ASSEMBLEE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE et de lASSEMBLFE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et prepositions de loi , rapports et avis 
des commissions. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des administrations. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 
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CODE MUNICIPAL 


—— —— 


Le décret n° 57-657 du 22 mai 1957 portant codification des 
textes législatifs concernant l'administration communale, 
publié au Journal officiel du 2 juin 1957, a fait l'objet d'une 
brochure spéciale. 


Ce code comprend cinq parties : 


Livre I. — Organisation communale (circonscriptions territo- 
riales, sections et syndicats de communes, for- 
mation, fonctionnement et attribulions des 
conseils municipaux, slalut et attributions des 
maires et adjoints, police municipale et rurale, 
régime des stations classées, etc.) ; 


Livre I. — Finances communales (budget: dépenses, recelles, 
comptabilité) ; 

Livre HE — Administration et services communaux (adminis- 
tration de la commune, services industriels et 
commerciaux: eau, gaz et électricité, halles, 
[oires et marchés, transports, abattoirs, elc.; vai- 
rie, bibliothèques, musées, protection contre 
l'incendie, pompes funèbres et cimetières 
police des funérailles et sépultures); 


Livre IV. — Personnel communal (recrutement, rémunération, 
notalion et avancainent, sécurilé sociale et 
pensions) ; 


Livre V. — Dispositions particulières et finales. 


Cette brochure de 248 pages, de format in-8 carré, imprimée 
sur papier de qualité et présentée sous couverture forte, com- 
plétée par différentes tables, dont un index alphabétique qui 
en facilite la consultation, est mise en vente au prix de 500 F 
ou expédiée franco sur simple demande, accompagnée du mon- 


lant, adressée à la Direction des Journaux ofliciels, 31, quai 
Voltaire, Paris (7°). 
Mèglement par mandat-poste, :hèque bancaire ou chèque 


postal [C. C. P. 9063-13 Paris1. 
(11) 








DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


a —— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Décret n° 57-705 du 21 juin 1957 portant délégation d'altributions au 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des rela- 
tions avec les Assemblées (p. 6219). 
Décret n° 51-706 du 21 juin 1957 portant déKzation d'attributions à 
un secrétaire d’Elat à la présidence du conseil (p. 6213). 
Arrélé portant nomination des membres du cabinet du secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique 
el de la réforme administralive (p. 6243), 

Décret el arrêlé portant délégations de signature (p. 5213). 

Arrêtés portant inscription à des tableaux d'avancement, promotions 
et mise en disponibiilé (Conseil économique) (p. 6244). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrels du 18 juin 1957 portant nominations, mises en disponibilité, 
admission à la retraite, conférant l’honorariat et rapportant les 


dispositions d'un précédent décret {juges de paix et sup- 
pléants rélribués de juges de paix) (p. 6211). 


Arrélés portant nominations, reclassement, réintégration, mutations, 
mises en disponibilité, licenciement, rapportant les dispositions 
d'un précédent arrêté et rectificatifs (administration péniten- 
liaire et personnels des services judiciaires) (p. 6215), 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-707 du 21 juin 1957 portant délégation d'attributions et 
de signalure au secrélaire d'Etat à l'intérieur (f. 6215). 


Arrêté porlant nomination des membres du cabinet du ministre 
(p. 625). 
Arrêté portant nomination des membres du cabinet du secrétaire 


d'Etat p. 6216). 


Arrêlés et décret; portant délégations de signature (p. 626), 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 

Décret no 57-708 du 20 juin 1957 portant délégation de pouvoirs du 
président du conseil au ministre de la défense nationale et des 
furces armées (p. 6231). 

Décret ne 57-709 du 20 juin 1957 relatif aux attributions des secré- 
taires d'Etat aux forces armées (p. 6251). 

Décret du 2 juin 1957 relatif aux attributions du général.chargé de 
Mission auprès du ministre de la défense nationale et des lorces 
armées pour les questions « armement » (p. 6251). 

Décret du 20 juin 1957 portant délégation de signature (p. 6252). 

Arrélé porlant nomination de rmembres au rabinet du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) (p. 623%). 

Arrélé du 11 juin 1957 relatif à l'organisation militaire territoriale de 
l'Algérie (p. 6252). 

arrété portant nomination d'un membre de la commission coneulla- 
tive centrale des marchés (air) (p. 6252). 

arrété et décision portant nominations et modifiant les dispositions 
d'un précédent arrêté (service des essences des armées et tech- 
hniciens d'études et de fabrications (guerre) (p. 6252). 

Liste d'aptitude à l'emploi de technicien d'études et de fabrications 
(rectificatif) ({p. 6259). 

Fableau d'avancement pouf l'année 1956 de techniciens d’études et 
de fabrications au secrétariat d'Elat aux forces armées (terre) 
(rectificatif) (p. 6253 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET DU PLAN 


Décret ne 57-710 du 21 juin 1957 Uxant les attributions du secrétaire 
d'Etat au budget (p. 6253). 
Arrété porlant nomination de membres du cabinet du secrétaire 
d'Etat au budget (p. 6253). 
Décret ne 57-711 et arrêté du 91 juin 1957 fixant les attributions du 
secrélaire d'Elat aux affaires économiques (p. 633). 
Arrêté portant délégation de signature (p. 6254). 
Arrètés portant nominations et rectificatif: 
Inspection générale des finances (p. 6%). 
Agents de change (p. 6251). 
Office des changes (p. 6251). 


Energie. — Industrie et commerce. 


arrêtés portant promotions et intégrations (service des mines) 
(p. 625). 


Agriculture, — Equipement et plan agricoles. 


Arrêté portant nomination des membres du cabinet du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture (p. 6254). 

Arrêté portant nomination des membres du cabinet du se:rétaire 
d'Etat à l'équipement et au pian agricoies (p. 6254). 

Arrêté portant mutations (eaux et forêts) (p. 6255). 


Reconstruction et logement, 


Arrétés du 1er juin 1957 portant dissolution et approuvant les statuts 
de sociétés d’habilstions à loyer modéré (p. 6255). 

ärrélé du 5 juin 1957 portant homologation d'indices de majoration 
applicables au barème « Commerce des vins et spiritueux » 
(p. 6255). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Arrété du 12 juin 1957 portant répartition des membres des orga- 
nismes syndicaux au comité technique paritaire de l’adminis 


tration académique ({p. 6257). 
arrélés portant promotions et nominations (enseignement eupérieur) 
(@. 6257). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de, 


la Légion d'honneur (rectilicatif) (p. 6257). 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MÉR 


Décret et arrètés portant délégations de signature (p. 6257). 

Arrêtés portant intégrations, mise en posilion de mission et rapper 
tant les dispositions de précédents arrêtés (enseignement et 
jeunesse) (p. 6257). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Arrêtés portant délégations de signature (p. 6258). 
Arrèlés Qu 9 juin 1957 approuvant les statuts et la fusion de sociétés 
mutualistes (p. 629), 


Santé publique et population. 


Arrêté du 29 avril 197 fixant le budget, pour 1%7, de l'établissement 
national de bienfaisance à caractère hospitalier de Saint-Mau- 
rice (Seinc) (p. 6259). 

Arrêté du 8 juin 1957 complétant la liste des hôpitaux publics de la 
région sanilaire de Dijon qui sont assujettis, pour le retrute- 
ment et le statut du personnel médical, aux dispositions du 
chapitre IH du titre IV du décret du 17 avril 1943 (p. 6259). 

Arrêté portant nomination de membres du comité consultatif des 
jardins d'entanis (p. 6/59. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêté portant désignation de membres de la commission nationale 
prévue à l’article R. 357 du code des pensions militaires d’inva- 
lidilé et des victimes de gavrre (p. 6259). 





Emplois réservés: Nominations (p. 6259), 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


a ———— 


Assemblée nationale, — Réunions de commissions des 20 et 21 juin 
197, — Convocations de commissions. — Avis de concours 
pour les emplois d'administrateur des services et d’adminis- 
trateur traducteur de l’Assemblée nationale (p. 6261). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Réunion de commis- 
sion du vendredi 21 juin 1957. — Convocations de commissions 


(p. 6262). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Convocations de commissions (p. 6263). 





INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions (p. 6265). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
Avis relatif à la composition des censeils d'administration des sociétés 

nationales d'assurances (rectificatif) (p. 6264). 
AGRICULTURE. — ÉQUIPEMENT ET PLAN AGRICÔLES 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie à destination des pays de l’Union européenne des paie- 
ments (p. 6264). 
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Ministère des aflaires sociales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Avis de vacance d'un poste de rédacteur à l’hôpital-hospice de Lers 
(Pas-de-Calais) (p. 661). 
Avis de concours pour le recrulement de maîtres répétileurs ou maî- 


tresses répélitrices des institutions nationales de sourds-muets 
(p. 6261). 


Situatton de l'instilut d'émission de l'Afrique équaloriale française 
el du Cameroun (avril 1957) (p. 6265). 


Annonces !p 6266). 








DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SÉCIALES VENDURS SÉPARÉMENT) 
N° 62 A. N. 


Astemblée nationale. — Compte rendu in ertlenso des débats du 
vendredi 21 juin 197. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écriles (p. 2847). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-705 du 21 juin 1957 portant délégation d'attribu- 
tions au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Assemblées. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 17 juin 1957 portant nominalion de membres 

du Gouvernement, 
Décrète : 

Art. 19, — M, Georges Galy-Gasparrou, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées, 
représente le président du couseil des ministres auprés des 
assemblées. 

Il est notamment chargé de signer, au nom du président du 
conseil des ministres, les communications aux assemblées 
concernant les procédures de vote sans débat, les procédures de 
discussion d'urgence ou immédiate et, d'une manière générale, 
toutes celles qui ont trait au travail législatif courant. 

Art. 2. — M. Georges Galy-Gasparrou, secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées, 
reçoit délégation générale et permanente du président du 
conseil des ministres pour signer en son nom, dans a limite 
des attributions mentionnées à l'article 1° du présent décret, 
tous actes, arrêtés, décisions. 

Il contresigne les décrets relatifs aux mêmes objets. 

IL est autorisé à déléguer sa signature dans les conditions 
prévues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer leur signature par arrêté. 

Art, 3. — Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les assemblées, est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Décret n° 57-705 du 21 juin 1957 portant délégation 
d'attributions à un secrétaire d'Etat à la présidente du conseil. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Décrète : : 

Art, 1er, — M, Jean Meunier, secrélare d'Elat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction 
administrative. est changé. 


ublique et de la réforme 
var délévalion du président du 














conseil des ministres, de préparer les mesures générales d'appli- 
cation du statut général des fonctionnaires et des principes 
relatifs à la rémunération et aux régimes de retraite et de pré- 
voyance des fonctionnaires, ainsi que d'exercer les attributions 
dévolues au président du conseil par l'ordonnance n° 435-2283 
du 9 octobre 1945, et les textes qui l’ont modifiée et complétée, 

Pour l’accomplissement des tâches définies au présent article, 
la direction de la fonction publique est placée sous son autorité, 


Art. 2. — Sous la haute autorité du président du conseil, 
M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat, est chargé des questions 
relatives à la réforme administrative et préside le conseil supé- 
rieur institué par le décret du 26 juillet 1955. 

Pour l'étude de ces questions, le comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics est mis à sa 
disposition. 


Art. 3. — M. Jean Meunier, secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme 
administrative, recoit délégation générale et permanente du 

résident du conseil des ministres pour signer en son nom, dans 
a limite des attributions désignées ci-dessus, tous actes. arrêé- 
tés et décisions, IL contresigne les décrets relatifs aux mêmes 
attributions. 

Il est autorisé à déléguer sa signature dans les conditions 

revues au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 

déléguer leur signature par arrêté. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction, publique et de la réforme administrative, 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





Cabinet du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administralive. 





Le secrélaire d'Etat à a présidence du conseil, 
fonclion publique et de la réforme administralive, 


Vu les décrets des 13 el 17 juin 1957 portant nominalion des 
membres du Gouvernement : 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1958 portant règlement d'ad- 
Ministration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

Vu le décret n° 51-059 du 21 août 1951 modifiant le décret du 
28 juillet 1918, 


Arrêle : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire 
présidence du conseil, chargé de la fonction 
réforme administrative : 


chargé de la 


d'Etat à Ja 
publique et de la 


Chef de cabinet. 
M. Louis Houy, administrateur civil. 


Conseiller technique. 
M. Francis Lepatre, administrateur civil, ancien élè.e de l'école 


nationale d'administration. 
Chef adjoint de cabinet. 
M. Marcel Moulin, instituteur. 
Chargés de mission. 
M. Joseph Esclaline, administrateur des postes, télégraphes et télé- 
phones. ; Ne | 
M. Henri Lesne, administrateur civil, ancien élève de l'école 
nationale d'administralion. 
Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra effet À compler dun 
. 17 juin 1957, sera publié au Journal officiel de la République fran- 
Çaise. 
Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
JEAN MEUNIER. 





Délégations de signature. 





Le président du conseii des ministres, 

Vu le décret du 2% janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrèlé, leur signature ; É 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nominalion des membres du 
Gouvernement, 


Décrète : 

Art, fer — M. Pierre-llenri Lenoir, chef de service à la présidence 
du conseil, est habilité, en cas d'empêchement de M. André Ségalat, 
à signer, au nom du président du conseil des ministres, les ordon- 
nances de payement, de virement et de délégation, les ordres de 
payement, les chèques, les pièces juslificalives de dépenses, les 
ordres de recelles el autres pièces comptables, les marchés. ronven- 


























€244 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


22 Juin 1937 





tions, contrats et avenants dont le montant ne dépasse pas 10 mil- 
lions de francs, les arrêtés de débet et états exécutoires émis en 
application de l'article 54 de la loi du 13 avril 1898 et, d'une façon 
générale, toutes décisions ayant trait à l'exécution du budget ou à la 
gestion administrative de la présidence du conseil. 

Art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art. ler, -- Délégation permanente est donnée à M. Jean-Paul 
Marlin, directeur des Journaux ofliciels, pour signer, au nom du 
président du conseil des ministres, les fiches d'engagement de 
dépenses, les ordonnances de payement, de virement et de déléga- 
tion émises sur les crédits ouverts au budget de la présidence du 
conseil au titre de la Direction des Journaux officiels, ainsi que les 
ordres de payement, les chèques, les pièces justificatives de dépenses, 
les ordres de recettes et autres pièces comptables, à l'exclusion des 
marchés de fournitures et de travaux. 

Art. 2 — En cas d'absence on d'empêéchement dn directeur des 
Journaux officiels, M. Robert Pénignel, secrétaire général, est auto- 
risé à signer, en son nom, tous les documents visés à Varticle 1°. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 15 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Conseil économique. 


ee —— 


TABLEAUX D'AVANCEMENT 





Par arrélé du 13 juin 1957, le tableau d'avancement des agents 
supérieurs du Conseil économique est fixé ainsi qu'il suit: 


Année 91955 
Agent supérieur de 1r classe proposé pour la hors-classe. 
Mlle Laine (Françoise). 





Par arrêté du 13 juin 1957, les tableaux d'avancement des attachés 
du Conseil économique sont fixés ainsi qu'il suit: 


Année 1955 


Atllaché du Conseil économique de > classe 
proposé pour la ?” classe. 


M. Antoine (Jean). 
Annés 1956 


Attaché du Conseil économiqne de 2 classe 
proposé pour la 1r° classe. 


M. Balt (Henri). 


Attaché du Conseil économique de 3° classe 
proposé pour la 2 classe. 


M Wanneroy (Louis). 
Annés 1957 


Attaché du Conseil économique de 3 classe 
proposé pour la 2 classe. 


M Mercier (Georges). 





ProMotioxs 





Par arrèlés du 13 juin 1957: 
Compte tenu d'une ancienneté de 4 an 10 mois 5 jours acquise 


à la date du 6 août 1%%, Mlle Laine ae est prormue agent 
supérieur hors classe, 1° échelon, à compter du 1 oetabre 


Compte tenu d'une majoration d'ancienneté de 2 ans 1 mois 


20 jours accordée pour services militaires en application des dis- 
po de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952, M. Antoine (Jean) 
est alitaehé du économ de. 1" elasse, 


Conseil 
4e échelon, à compter du f*# janvier 1955. conserve dans cet 
échelon une ancienneté de 1 mois 20 jours. 
M. Antoine (Jean) est promu attaché du Conseil économique de 


fr classe, 2° échelon, à compter du 10 novembre 





—.— 


Compte tenu d'une majoration d'ancienneté de 4 mois 27 jours 
accordée pour services militaires en application des disposiiions 
de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, M. Batt (Henri) est promu 
attaché du Conseil économique de fre classe, fr échelon, à compter 
du 3 août 1956. 

M. Wanneroy (Louis) est promu attaché du Conseil économique 
de 2 classe, 1° échelon, à compter du 4 septembre 1956. 





DISPONIBILITÉ 





Par arrèlé du 13 juin 1957, M. Lesire-Ogrel (Hubert), attaché du 
Conseil économique de 3% classe, 2 échelon, est placé, sur sa 
demande, en position de disponibilité pour une période de trois 
ans, à compter du 10 mars 1957, en application des dispositions 
de l’article 116 ($ b) de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946. 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 juin 1957 portant nomination de juges 
et conférant l'honorariat, 2.5 


Par décret en date du 18 juin 1957, pris sur la proposition du 
Canseil supérieur de la magistrature : 

Sont nommés juges de paix de: 

Dijon (cantons Est et Nord), Saln‘’-Seine-l'Abbaye et Aignay-le- 
Duc (Côte-d'Or), M. Dementeix, juge de paix de Rochefort (cantons 
Nord et Sud), Saint-Agnant et Tonnay-Charente (Charente-Maritime), 
en remplacement de M. Fongarnand, décédé. 

Fontenay-le-Comle, l’Hermenault, Maillezais, Saint-Hilaire-des- 
Loges et la Châtaigneraie (Vendée), M. Eymer, juge de paix de 
Besse, Champeix et la Tour-d’Auvergne (Puy-de-Dôme), en rempla- 
cement de Mile Charrier, dont la nomination a été rapportée. 

La Rochelle (canton Ouest), Marans, Ars-en-Ré et Saint-Martin- 
de-Ré (Charente-Maritime), M. Berland, juge de paix de Montoire- 
sur-le-Loir, Selommes et Saint-Amand-de-Vendôme (Loir-et-Cher), en 
remplacement de M. Herve, qui à été -nommé juge de paix de 
Mar!y-le-Roi (Seine-et-Oise). 


Sont élevés au premier grade de la hiérarchie des juges de paix 
el maintenus dans leur poste actuel: 

M. Amiel, juge de paix de Montluçon (cantons Ouest et Est), 
Hérisson, Huriel et Cérilly (Allier). 

M. Devos, juge de paix de Nancy (canton Ouest), Ba et Saint- 
Nicolas-du-Port (Meusihe-et-Moselle). db 

M. Fabre, juge de paix de Montpellier {ter et 2° canton), Lunel, 
Castries et Mauguio (Hérault). bi 

M. Guerin e de paix de Béziers (1er et 2° canton), Murviel et 
Capestang (Hérault). 

M. Leloup, juge de paix de Valenciennes (canton Nord) et Denain 
(Nord). L 


M. Naël, juge de paix de Nantes (4e, 6 et 7% canton) et Bouaye 
(Loire-Atlantique). 

Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Gardrat, ancien de —— de Chef-Boutonne, Sauzé-Vaussais 
et Brioux-sur-Beutonne (Deux-Sèvres). 

M. Gavini, ancien juge de paix de Nice (cantons Est et Centre) 
(Aipes-Maritimes). 

M. Hanne, ancien juge de paix d’Aubagne et Roquevaire (Bouches- 
du-Rhône). 

M. Lions, ancien juge de paix détaché à Monaco. 

M. Maréchal, ancien juge de paix de Neuilly-sur-Seine (Scine). 





Décret du 18 1957 admettant de 
à te volet ce) Ge à de Re, ms 





Par décret en date du 18 juin 4957, pris sur la proposition du 
Consefl supérieur de la magistrature, M. Barnier, juge de paix d'Em- 
brun, Savines, Chorges, Guillestre et Aiguilles (Hautes-Alpes), est 
ep À “ faire valoir ses droits à Ja retraite à compter du 5 juil- 
e . 





Décret du 18 juin 1957 rapportant une nomination de juge de paix. 


Par décret en date du 18 juin 1957, pris sur proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du 
décret du 2 avril 1%57 par lesquelles M. Launet, {nee de de 
Pamiers, Varilhes, Saverdun, le Mas-d’Azil et le Fossat (Ariège), 
non acceplam, à été nom juge de paix de Muret, Carbonne et 
ieumes (Haule-Garunne). 
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mas ‘ du 18 de 1957 p'açant des suppléants rétribués 
de juge de paix en position de disponibiiité. 





Par déeret en date du 18 juin 1957, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, Mme Bonjeon, suppléant rétri- 
bu: de juge de paix du ressort de la cour d'appel d'Aix, est placée, 
sur sa demande, en position de disponibilité pour une période de 
deux années. 





Par décret en date du 18 juin 19557, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, Mme Pailles, surpléant rétri- 
bué de juge de paix du ressort de la cour d'appel de Poiliers, est 
maintenue en posilion de disponibilité pour une durée de quatre 
mois, à compter du 20 juiilet 1957. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrèté du 11 juin 19%: 


sont nommés, par nécessilé de service, en la méme qualité, à 
compler du 7 juillet 1957: 


A la maison d'arrêt d'Ajaccio: M. Maurizi (Michel), surveillant 
chef (2 classe, fe échelon) de la maison d'arrêt de Privas. 


A la maison d'arrêt de Privas: M. Jalbanud (Auguste), surveillant 
chef adjoint (5 échelon) à la maison d'arrêl de là Santé. 


Est nommée, en la même qualité, à compter du 7 juillet 4957, à 
la maison d'arrêt d'Ajaccio: Mme Maurizi (Angèle), surveillante de 
petit eflectif (3° échelon) à la maison d'arrèt de Privas. 


Par arrêté du 11 juin 1957, A. Reaud (Emile), surveillant (% éche- 
Jon) à la maison d'arrêt d= la Sanlé, en dispomibililé sans traite- 
ment depuis le 3 avril 1957, est réintégré, à compiler du 3 juin 
1:37, à la maison de correction de Versaikes. ; 





Par arrèté du 11 juin 1957: 
Sont mutés, par nécessiké de service, en la même qualité: 


A la maison d'arrêt de Toulon: M. Abry (Jean), surveillant chef 
de 2 classe (maintemu à l'indice aflérent à l’ancienne hors-classe) 
à la direction régionale des services pénitentiaires à Tou'ouse. 

A la maison cenirale de Ximes: M. Ristorcelli (Sébastien), surveil- 
lant che! adjoint (5° échelon) à ia maison d'arrêt de Nimes. 

A la maison d'arrêt de Nimes: M. Rocher (Maroel), surveillant 
chef adjoint (2% échelon) à la maison centrale de Nimes. 

A la amaison centrale d'Evsses: M. Imbert (René), surveillant 
Pr Evans (2 échelon) au centre pénitentiaire de Saint-Martin- 
d- 

A la maison d'arrêt de Brive : M. Paul (Jean), surveillant (2 éche. 
lon) au centre pénitentiaire de Saint Martin-de- Ré 

A la maison centrale de Toul: M. Gelin (Henri), surveillant 
dre exceptionnelle) au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison cenirale de Poissy: M. Caoudal (Eugène), surveiHant 
(Te échelon à la maison d'arrèt de Va Sante. 

A la maison d'arrêt de Rouen: M. Vergneren (Georges), surveil- 

pr bu échelon) à la maison d'arrêt de Loos. 
maison centrale de Melun: M. Marsaudon —— “said surveil- 
tant pr échelon) à la maison d'arrêt de Coulommiers 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité : 


A la maison d'arrêt de Charleville : M. Pierron (Désiré), surveil- 
lant (5° échelon) au cenire pénitentiaire d'Ecrouves. 

A la maison d'arrêt de Rouen: M. Druel (Paul), surveil'ant 
(6e échelon) aux prisons de Fresnes. 

Aux sons de Fresnes: M. Hebert (Victor), surveillant (5° éche- 
lon) à maison d'arrêt de Rouen. 


Est + sur la demande de l'intéressée, la disposition de 
l'arrêté 8 avril 2957 en tant qu'il rmute, À — nécessité de service, 
à la mai:on d'arrêt de la Petile-Roquelle : Mme Thuel (Marguerite) 
surveillante chef adjointe (te échezon) aux prisens de Fresnes, qu 
tst maintenue dans cette dernière résidence. 


Est placé d'office dans la posilion de disponibilité pour une période 
de six mois, à or « g du 20 mars 4%7: M. Marlier (Auguste), 
surveillant (6e échelon) à la maison d'arrêt de Beauvais. 


Est nlacé, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibihé pour une période d'un an, à compier du 4% juin 1%: 
à + à (Aïphonse), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrèt 
e Lyon 


Et licencié, sur sa dernande, à commter du 2 ma 1937: M, Filhol 
(Léonard), surveillant stagiaire à la maison d'arrêt de Grasse, 











Personnels des services judiciaires, 


Rectificatif au Journal officiel du 42 juin 1957: 

Page 5831, 2° colonne, au lieu de: « Mme Mihala (Seine), employés 
de bureau dactylographe, 6° échelon, au % échelon, avec ancien- 
neté du ter janvier 1956 », lire: « Mme Mihala (Seine), employée de 
bureau dnelylographe, Ge échelon, au % échelon, avec ancienneté du 
1er décembre 1952 ». 

Page 5833, {re colonne, au lieu de: « Mme Cordona.…. », lire: 
« Mine Cordoba. ». 


—  —— 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juin 1957: page %6:%, 2° colonne, 
au jieu de: « Mme Lœuil (Cour, 7% échelon), au 7e échelon, avec 
ancienneté du 17 mars 196 », lire: « Mme Lœuil (Cour, 7% éche- 
lon), au ï° échelon, avec ancienneté du 1° mars 1955 ». 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-707 du 21 juin 1957 portant délégation d'attri- 
butions et de signature au secrétaire d'Etat à l'intérieur. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 partant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 

Art. {e, — Sous l'autorité et par délégation de M. Gilbert- 
Jules, ministre de l'intérieur, M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, a dans ses att'ibutions les affaires ressrtissant 
aux directions et services, autres que la direction visée à 
l'alinéa H de l’article 1%, énumérés au décret n° 51-1314 du 
17 novembre 1951 portant règlement d'administration publique 
relatif à l’organisation de l'administration centrale du minis- 
tère de l'intérieur, modifié par les décrets n° 53-635 du 
25 juillet 1953 et n° 55-173 du 3 février 1955. 

Art. 2. — Il reçoit délégation du ministre de l'intérieur 
pour signer en son nom tous actes, arrêtés et décisions, dans 
les limites fixées par l'article 1° du présent décret. 

Il peut contresigner les décrets relatifs aux mêmes attribu- 
tions. 

Art. 3. — 1 est autorisé à déléguer sa signature dans les 
conditions prévues au décret du 23 janvier 1947, modifié par 
le décret du 13 février 1956, autorisant les ministres à délé- 
guer par arrêté leur signature, 

Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULFS. 





Cabinet du ministre de l'intérieur. 





Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 45-4223 du 28 juillet 1918, modifié par le déeret 
no 51-1% du 21 août 1961, portant règlement d'administration pu- 
blione en ce qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 porlant nomination des membres du 
Gouverneraent, 


Arrite: 
Art. 4er, — Sont nommés au cabinet du ministre de l'inlérieur: 


Directeur de cabinet. 
M. Jean Verdier, préfet, directeur à l'administration centrale du 
minisière de l'intérieur. 
Directeur adjoint du cabinet. 


M. Jacques Millot, préfet hors cadres. 


Chef de cabinet. 
M. Georges Moyon, sous-prélel hors classe, hors cadres, 
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Chef adjoint de cabinet, 
M. Jean Pinel, sous-préfet hors cadres. 
Atlaché. 
M. René C'ément. 


Art, 2.— Le présent arrété, qui aura effet à compter du 14 juin 1907, 
sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fail à Paris, le 20 juin 1957, 
GILBERT-JULES. 





Cabinet du secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu le décret dn 28 juillet 1948, modifié par le décret du 
21 août 19541, portant règlement d'adnunistration publique.en ce qui 
concerne les cabinets ministériels : 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrèle : 
Art, fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur : 
Directeur de cab net. 


M. Dubois (Claude-Pierre), préfet hors cadres. 


Chargé de mission, 
M. Cluchier (Joseph), préfet honoraire. 
Chef de cabinet. 
M. Burgaial (Yves), sous-préfet, 
Chef adjoint de cabinet, 
M. Marzauk (Roger), chargé du secrétariat partirulier, 
Conseiller technique. 
M. Chalret (Louis-Bruno), magistrat, 
Attachés 
(chargés des relations avec les Assemblées), 
. Nenon (Jean), professeur de cours complémentaires, 
. Marin (André). 
rt, 2. — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofliciel de la 
République française et prendra elffel à compter du 18 juin 1957 
Fail à Paris, le 20 juin 1957. 


CÆ 


MAURICE PIC 





Délégations de signature. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 13% juin 1253 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Va le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère €ce l'intérieur, modifié par les déerets 
ne +635 du 23 juillet 1953 et ne 55-173 du 3 février 195»); 

Vu l'arrèlé du 20 juin 197 portant nominations au cabinet du 
Ministre, 


Arrèle: 

Art. fer, — Délégation permanente et générale est donnée à 
M. Verdier (Jean), préfet, directeur du cabinet, à l'etiet de signer, 
au nom du ministre de l'intérieur, tous actes, arrété et décisions, 
à l'exclusion des décrets. 

. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofliciel de Ja 
République francaise. 

Fait à Paris, le 20 juin 1957. 

GILBENT-JULES. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 modifié par le décret 
ne D6-188 du 13 février 19%6 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signature; 

Vu le dé-ret du 13 juin 195: portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret ne 51-1314 dn 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique, relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur, modifié par les décreis 
ne 53-625 du 2» juillet 1953 et n° 59-173 du 3 février 145; 











Vu Ligue du 20 juin 1957 porlant nominations au cabinet du 
ministre ; 

Vu l'arrèté du 20 juin 1957 portant délégation de signature à 
M. Verdier, préfet, directeur du cabinet du manistre, 


Arrèle : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d’empéchement de M. Verdier, 
directeur du cabinet, M. Jacques Miliot, airecleur adjoint du cabi- 
net, a délégation générale pour signer, au nom du ministre de 
l'intérieur, tous actes, arrêtés et dérisions, à l'exclusion des décrets, 


Art 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 20 juin 1957. 
GILBERT-JULES. 


Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret ne 47-233 en date du 23 janvier 19:17 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret en date du 13 juin 1%7 porlant nomination des 
membres du Gouvernement : 

Vu le décret ne 51-1314 en date du 17 novembre 19% portant 
règlement d'administration publique, relatif à organisation de 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret no 536% en date du %5 juillet 195 modifiant l'ar- 
ticle ter du décret ne 51-1314 ci-dessus mentionné ; 

Vu le décret en date du 10 juillet 1955 nommant “. Mairey (Jean), 
prélet, directeur géntral de la sûrelé nationale, 


Arrèle : 


Art. fer, — M. Jean Mairey, directeur général de la sûreté natio- 
nale, à délégation permanente pour signer: 


1° Les arrètés portant nomination, promotion, licenciement, sus- 
pension, délachement, mise à la retraite, mutalion et sanction de 
tous les fonctionnaires, titulaires, auxiliaires et contractuels rele- 
vant de la sûreté nationale ; à l'exclusion des arrêtés de nomination, 
promotion, licenciement, mise à la retraite et sanctions concer- 
nant les contrôleurs généraux de la sûreté nationale, les direrteurs 
départementaux des servires de police, les commissaires division- 
naires, les commandants de groupements de C. R. S.; 

20 Les arrêtés portant mutation dans l'intérêt du service ou 
mulation pour convenances personnelles de commissaires division- 
hnaires; 

Je Les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires de Ja sûreté 
Naliunale el de la police d'Etat des congés de lonçue durce par 
äppliralion des Jois et règlements en vigueur; 

4 Les arrè!fs portant expulsion d'étrangers du territoire français 
et arrêtés rapportant ces mesures; 

o Les arrèlés portant assignalion à résidence des étrangers qui, 
pe — l'objet d'une mesure d'expulsion, sont dans l'impossibilité 
€ éfére: ; 

de Les décisions et arrêtés interdisant l'accès des salles de jeux, 
des hippodromes et des cynodromes à cerlains individus, ainsi que 
ceux rapportent cette interdiction ; 

7° Les arrêtés portant autorisation de loteries et les arrêtés modi- 
flant ou rapportant cès autorisations ;: 

8 Les arrêtés pcriant fermeture des débits de boissons ou rap- 
portant des mesures de fermeture ; 

%e Les arrètés modifiant, suspendant ou er les arrètés 
d'interdiction de séjour pris en application de la loi du 27 mai 18% el 
des textes qui l'ont complétée ou modifiée ; les arrètés d'interdiction 
de séjour p'is en application des articles #4 à 50 du code pénal et du 
décret n° 53-796 du 16 juin 1955, ainsi que les arrètés les modifiant, 
les suspendant ou les rapportant; 

100 Les arrêlés prononçant la déchéance d'étrangers de la qualité 
de résident privilégié; 

ile Les arrêtés portant renouvellement d'autorisation de jeux; 

12e Les décisions concernant les présomptions de décès; 

13° Les arrètés portant autorisalion ou retrait d'autorisation des 
associations étrangères ou constatant leur nullité; 

14° Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de :ra- 
vaux ou de fournitures, quel qu'en soit le montant, si la commission 
consultative des marchés du ministère de l'intérieur a donné son 
accord ; 

1x Les actes portant acquisition amiable d'immeubles, de droits 
immobiliers, de fonds de commerce et les baux de localion d’im- 
meubles quel que soit le montant du pis. à condition que la com- 
mission de contrôle des opérations immobilières compétente -ait 
donné son accord dans les cas où cet accord est requis par les lexl?s 
en vigueur; ns Y 

6e Les conventions fixant une indemnilé pour remise en état 
d'immeubles évacués quel qu'en soit le montant; 

17° Les arrêtés portant concession de logement; 

48e Les arrélés porlant interdiction d’exposilion et de venle aux 
mineurs de certaines publications en application de l'article 14 « 
la loi du 16 juillet 199; 

19 Les arrôtés portant interdiction de publications étrangères <n 
açplicalion de l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881. 


Art. 2. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrélé, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fail à Paris le A juin 1957. 
GILBERT-JULES. 
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Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 47-23 en date du 23 janvier 1917 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret en date du 13 juin 1957 portant nomination des 
meivbres du Gouvernement; 

Vu le décret ne 51-1314 en date du 17 novembre 15541 portant 
réglement. d'administration : publique . relalif à l'organisation de 
Jadministration centrale du ministère de l'intérieur; 


Vu. le décret n° 55-635 en date du 2% juillet 1933 modifiant l’arti- 


cle 1 du décret n° 51-1314 ci-dessus mentionné; ps 

Vu l’arrêlé ‘du ‘20 juin 1957 portant délégation de signature au 
directeur général de la sûreté nationaie ; 

Vu Île 
(Gilbert) directeur du personnel et du matériel de la police, 


Arrûte: 


Art. er, — M. Gilbert Philipson, directeur du personnel et du 
matériel de la police, a délégation permanente pour signer: 

1° Les arrêtés portant nomination, tituiarisation, promotion, muta- 
tion (sauf pour motif disciplinaire), détachement, mise à fin de 
-slage, mise à la retraile, acceplation de démission el radiation, des 
cadres (sauf pour motif disciplinaire) des personnels ci-après: 

Ofticiers de paix et officiers de paix principaux des corps urbains 
et des C.R.S.; 

Officiers de police et officiers de police principaux; 

Ofticiérs de police adjoints; 

lnspecteurs de police et inspecteurs de police principanx; 

inspecteurs el inspecteurs principaux d'identité judiciaire ; 

Secrétaires archivistes et secrétaires archivisies principaux; 

Azents Spéciaux de police d'Etal; 

Oilticiers de paix adjoints, tbrigadiers-chefs, brigadiers, sous-brga- 
diers, gardiens des corps urbains et des C. R.S.; 

Commis, sténodactylographes, agents de tbureau, conducteurs 
d'automobile, agents de service et ouvriers de la sûreté nalionale; 


20 Les arrêlés, contrais, avenants et décisions concernant le per- : 


sonnel contractuel et auxiliaire de la sûreté nalionale, à l'exception 
des chargés de mission; 
des formations routières molocyclistes de Ja sûreté nationale; 

âo Les arrêlés portant revision de situalion administrative de tous 
les fonctionnaires titulaires, auxiliaires et contractuels de la sûreté 
nalionale, à l'exclusion des contrôleurs généraux, des sous-directeurs 
de la sûreté nationale, des directeurs départementaux des Services 
de police, des commissaires divisionnaires et des commandants de 
groupement de C.R.S.; 

5e Les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires de la sûreté 
nationale des congés .de Jongue durée par application des lois et 
règlements en vigueur; 

6 Les décisions d'imputabilité au service, des conséquences d'aeci- 
dents survenus aux fonctionnaires tilulaires, auxiliaires et contrac- 
luels de la sûreté nationale; 

7 Les décisions ou pièces. comptables portant engagement des 
+ de personnel È imputer sur le budget de la sureté natio- 
nale ; 

8e Les cartes professionnelles des magistrats: 

9% Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de travaux 
— de fournitures dont le montant n'excède pas 15 millions de 
rancs ; 

10 Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux 
et de fournitures (sursis, pénalilés de retard, elc.), quel que soit 
le montant des marchés; 

{io Les actes du vente portant acquisilion amiable d'immeubles, 
. de droits immobiliers et de fonds de commerce, quel que soit le 
montant du prix, à condition que la commission de contrôle des 
opérations. immobilières compétente ait donné son accord dans Îles 
cas où cet accord est requis par les textes en vigueur; 

” 12° Les baux de location d'immeubles, quel que soit le montant 

u prix; 

13 Les conventions fixant une indemnité pour remise en état 
d'immeubles, quel qu’en soit le montant; 

159 Les arrêtés portant concession de logement: 

159 Les procès-verbaux de perle ou de réforme de matériel, quel 
qu'en soit le montant. 


Aït. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur géné- 
ral de la sûreté nationate, M. Gülbert Philipson, directeur du per- 
sonnel et du matériel de la police, a délégation pour signer les 
arrêtés se mn hi aux matières visées par les alinéas 40, ?o 
ét îto de l'article ter de l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation 
de signature au directeur général. de la sûreté nationale. 


Art.-3, — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


! Fait à Paris, le 20 juin 1957. 


Je Les arrêlés portant commissionnement des gradés et gardiens, 


CTLBERT-JULES, 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret n° 47-223 du %3 janvier 1947 autorisant les ministres 
À déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret n° 56-188 
du 13 février 1956; : N 

Vu le déeret en daté du 13 juin 1957 portant nomination de 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1314 en date dù 17 novembre 1951 rtant 
règlement d'administration pullique relatif à l'organisation de L'ad- 
hunistration centrale du ministère de l'intérieur, 





écret en date du 19 mars 1957 nommant M. Philipson 





Vu le décret n° 5-6%5 en date du 25 juillet 1953 modiflant l'ar- 
ticle 4er du décret ne 51-4514 ci-dessus mentionné ; 

Vu le décret en date du 21 mars 1952 nommant M. Verdier (Jean, 
directeur de la réglementation, 


Arrête : 

Art, fer, — M, Verdier (Jean), @ireclteur de la réglementalion, & 
délégation permanente pour signer: 

4° Les décisions et arrêtés interdisant l'accès des salles de feux, 
des hippodromes et des cynodromes à certains individus, ainsi que 
ceux rapportant celte interdiction; 

20 Les arrêtés portant autorisation de lolcries et les arrêtés modi 
fant ou rapportant ces autorisations ; 

3e Les arrêtés portant fermeture de débits de boissons ou rappor- 
tant des mesures de fermeture ; 

4° Les arrêtés prononçant la déchéance d'étrangers de la qualité 
de résident privilégié; 

oo Les décisions concernant les présomptions de décès; 

6° Les arrêtés portant autorisalion ou retrait d'autorisation deg 


_associations étrangères ou constatant leur nullité; 


70 Les arrêtés portant interdiction d'exposition et de vente aux 
mineurs de certaines publications en application de l'arlicie 11 de 
la loi du 16 juillet 1919; 

So Les arrêtés porlant interdiction de publications étrangères €n 
application de l’article 1: de la loi du 29 juillet 1SS1. 

Art. 2. —.En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean Mairey, 
directeur genéral de la sùreté nationale, M. Verdier (Jean), direc- 
teur de la réglementation, a délégation pour signer les arrèlés se 
rapportant aux matières visées par les alinéas 4 et 5 de l'article 1ve 
de l'arrêté du 20 juin 1955 porlant délégation de signature à M. Jean 
Mairey, directeur général de la sûreté nationale. 

Art. 3. — Le directeur général de la sûreté nationale est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal offic.clt 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1957. 

GILBERT-JULES, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-235 en date du 2% janvier 1917 autorisant le# 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signalure ; 

Vu le décret du 43 juin 1957 portant norninalion des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret no 51-4311 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de Fadininistration 
centrale du ministère de l'in'érieur; 

Vu le décret en date du 19 novembre 195% nommant M. Lahillonne 
(Georges) directeur de l'administralion départementale el com- 
inunale, 


Arrêle : 

Art. 17, — M. Lahillonne (Georges), préfet, directeur de l'admf- 
Dislralion départementale et communale, à délégation permanente 
du ministre de l'intérieur pour signer, dans la limite de ses attri- 
bulions, et à l'exclusion des décrets, les arrètés el décisions se rap- 
poriant aux mmalières suivantes: 

1° Finances départementales et communales; 

29 Personnel des collectivités locales; 

3e Services publics des départements el des communes; 

4o Domaine des collectivités locales; 

ve Urbanisme, reconstruction et vicinalité: 

6° Ordonnancement des dépenses des conseils, comilés et com. 
missions fonctionnant auprès de la direction; 

7° Secours d'urgence aux victimes de calami!és publiques, 

Art. 2. — Le préfet, directeur de l'administration départementale 
et communale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel dé la République francaise, 

Fait à Paris, le 20 juin 1%7. 

CILDERT-JULES, 


Le ministre de l'intéricur, 

Vu le décret n° 45-253 en dale du % janvier 1947 autorisant leg 
Ministres à déléguer, par arrêté, leur signature, modifié par le 
décret n° 56-188 du 43% février 195%; 

Vu le décret n° 51-1314 en date du 17 novembre 1931 portant règle. 
ment d'administration publique relatif à l'organisation de l'adminis- 
tralion centrale du minisière de l'intérfeur et les textes qui l'ont 
complété ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret en date du 16 juin 195 nommant M. Tomasi (Jean) 
directeur du personnel et des affaires politiques, 


Arrête : 


Art. 1er, — M. Tomasi (Jean), directeur du personnel e! des affaires 
politiques, a délégation permanente pour signer les arrêtés, décisions 


et pièces complables concernant; 


1° Personnels: 

Le personnel de l'inspection générale de l'administration, du corps 
préfectoral et des tribunaux administratifs ; 

Le personnel de l'administration centrale, à lexinsion toutefois, 
pour les adiministraleurs civils et agents supérieurs, des avancerments 
de grade et des mesures disciplinaires ; 

Le personnel du cadre des préfectures et des centres administratifs 
el lechniques interdépartcmentaux, 
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Le personnel de l'inspection générale des services civils d'Algérie ; 

Les adminisirateurs des services civils de l'Algérie, à l'exclusion 
és décisions entrant dans les attributions du gouverneur général 
de l'Algérie ee application du décret ne 55-936 du 15 juillet 4955, 
modifié par le décret ne 56-1169 du 17 novembre 1956. 

2° Affaires politiques et élections: 

Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conventions 
passés avec les entreprises publiques ou privées à l'occasion de la 
préparation matérielle des élections. 

3e Culles, associations e{ affaires d'Alsace et de Lorraine : 

Le personnel des eulles des départements du Rhin et de Ja 
Moselle, y compris les concessions de pensions, ainsi que tous crédits 
de matériel se rapportant auxdits cultes; 

L'attribution de secours budgétaires aux anciens ministres des 
culles concordalaires et à leurs familles; 

L'attribution de secours aux mermbres des anciennes congrégations 
religieuses enseignantes sur les fonds provenant de la liquidation 
desdites congrégations ; 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
édilices culluels leur appartenant ; 

Les autorisations d'aliénations de biens, de constitutions d’hypo- 
fhèques et d'emprunts des associations re“onnues d'utilité publique 
{art, 5 du décre! n° 49-19 du 4 janvier 1959). 


Art. 2. — Le directeur du personnel et des affaires politiques est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
œfliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1%7. 
GILBERT-JULES. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-2% du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature : 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement : 

Vu le décret ne 51-1914 du 17 novembre 19%4 porlant règiement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administra- 
tion centrale du ministère de l'intérieur : 

Vu le décret du 7 décembre 1951 nommant M. Emile Marron 
directeur des services financiers et du contentieux, 


Arrèle : 


Art. fer, — M. Emile Marron, directeur des services financiers 
et du contentieux, est habilité à signer, par délégation spétiale : 

1° Les arrèlés de virement et les arrêtés. interministériels prévus 
. Par l'article 28 de la loi n° 55-299 du 17 mars 1955 portant ouverlure 

el annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de déerets ; 
les ordonnances de payement, de virement, de délégation ou de 
régularisation, ainsi que les ordres de receltes et autres pièces 
complables du ministère de l'intérieur, les réquisitions d'émission 
des titres de la caisse aulonome de reconstruction prévues par 
l'article 21 de la loi ne 55-297 du 3 avril 1955: 

2° Les décisions portant engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d'administralion relatives aux questions contentieuses et 
réparations riviles, aux secours et pensions, aux œuvres sociales 
et services du dépôt légal, de la bibliothèque et de la mécano- 
graphie ; 

3e Les arrélés relatifs aux créations, modifications et suppres- 
sions de régies d'avances ou de recelles, ainsi que les arrèlés rela- 
tifs à la nomination des régisseurs : 

se Les arrôtés de débet, de remise de débet et les états exécu- 
foires émis en applicalion de l'artic'e 54 de la loi du 13 avril 148: 

e Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat la déchéun:e 
quadriennaie ; 

Ge Les mémoires en réponse au tribunal des conflits ainsi qu'aux 
pourvois formés devant le conseil d'Etat: les observations en défense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant le 
conseil d'Etat contre les décisions de ces juridictions. 

Art. 2. — Le directeur des services financiers et du contentieux 
ect chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 1957. 
GILRENT-JULES, 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu le décret n° 47-29 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

eu le d'cret du 15 juin 197 portant nomination des membres du 
Gouvernement : 

Vu le décret du 17 novembre 19%1 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif à l'organisation de l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur: 

Vu le décret du 7 avril 1958 nommant M. Brunschwig-Bordier 
(Jacques), inspecieur général de l'administration, en qualité de 
chef du service de l'inspection générale de l'administration, 

Arrête : 

Art. fer, — M. Brunschwig-Bordier, chef du service de l'inspection 
générale de l'administration, e% habilité à signer par délégation 
spéciale les décisions portant engagement de dépenses relatives 
aux frais de mission de l'inspection générale de l’admin stration. 

Art. 2, — Le chef dun service de l'insrection géntrale de l’admi- 
hisiration est chargé de l'exéeution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris. le 20 juin 1907. 

GILBERT-JULES, 











Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leùr signature ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 
d'administration mg relatif à l’organisation 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret ne 23-635 en date du 25 juillet 1953 modifiant l’ar- 
ticle 1er du décret n° 51-1314 ci-dessus mentionné; 

Vu le décret du 8 juin 195% nommant M. Leleneur 
directeur au ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 19% mars 197 nommant M. Gilbert Philipson direc- 
teur du personnel et du matériel de la police ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 19457 Le délégation de signature à 
M. Gilbert Philipson, directeur du personnel et du matériel de la 
police, 


51-1914 du 17 novembre 1951 rtant règlement 
e l’administration 


sous- 


Décrète : 

Art, for, — M. Leteneur, sous-directeur du personnel de la sûreté 
nalionale, est habilité à signer par délégation spéciale : 

te Les arrêtés portant nomination, titu'arisation, promotion, muta- 
tion (sauf pour motif disciplinaire), détachement, mise à fin de 
stage, mise à la retraite, acceptation de démission et radiation des 
cadres (sauf pour motif disciplinaire) des officiers de paix adjointe, 
brigadiers-chefs, brigadiers, sous-brigadiers et gardiens des corps 
urbains et des C. K. S., commis, sténodactylographes, agents de 
bureau, conducteurs d'automobile, agents de service et ouvriers de 
la sûreté nationale. 

Sont exclus de celle délégation les arrêtés ou décisions concer- 
nant le Eee emploi à donner, au titre de la sûreté nalionale, 
aux fonctionnaires et agents des cadres marocain, tunisien et indo- 
chinois remis à la disposition du Gouvernement français; 

2e Les arréiés et décisions concernant le personnel auxiliaire de 
la sûreté nationale, à l'exclusion des décisions comportant sanctions 
disciplinaires : 

3% Les arrélés portant revision de situation administrative des 
fonctionnaires titulaires, auxHiaires et contractuels de la sûreté 
nationale, à l'exclusion des contrôleurs généraux, des sous-direc- 
teurs, des direcleurs départementaux des services de police, des 
commissaires, Commissaires principaux et divisionnaires, des com- 
mandants, commandants principaux et de groupement; 

4 Les arrêtés accordant à tous les fonctionnaires de la sûrelé 
nalionale et de police d'Etat des congés de longue durée par appli 
calion des lois et règlements en vigueur: 

5e Les décisions d'imputabilité au service des conséquences d'acci- 
dents survenus aux fonctionnaires titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels de la sûreté nationale et de la po:ice d'Etat; 

6° Les décisions ou Fe comptables poriant engagement des 
dépenses de personnel à imputer sur le budget de la sûreté natio- 
nale, y compris les élats de remboursement de frais de déplace- 
ment, d'enquête et de surveillance. . 


Art, 2 — En cas d'absence où d'empéchement du directeur du 
personnel et du matériel de la police, M. Leteneur, sous-directeur, 
a délégation pour signer les arrêtés, contrats, avenants, décisions 
et caries professionnelles se rapportant aux matières visées et dans 
les conditions pie À y les alinéas 1°, 2°, Je, 4e, 5e, Ge, 7e el n° 
de Particle ter l'arrêté du 20 juin 1257 portant délégation de signa- 
ture au directeur du personnel et du matériel de la po:ice. 

Art. 3%. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 

: MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 





Le président du conseil des ministres, $ 

Sur le rapport du mimstre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur s gnalure ; 

Vu le décret du 13 juin 1257 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1914 du 17 novembre 19541 EE règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l’adminis:ration 
centrale du ministère de l'intérieur : 

Vu le décret ne 53-65 en date du 25 juillet 1953 modifiant l’ar- 
ticle 1er du décret ne 51-1314 ci-dessus mentionné; 

Vu le décret du 19 mars 1957 nommant M. Philipson (Gibert) 
directeur du personnel et du malériel de la po'ice ; : 

Vu l'arrêté du 30 mars 1957 nommant M. Teinturier (Henri) 
sous-directeur à l'administration centrale du ministère de l'inté- 
rieur : 

Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature à 
M. Philipson (Gibert), directeur du personnel et du matériel de la 
police, 

Décrète : 

Art. 4er, — M. Teinturier, sous-directeur à la direction du per- 
sounel et du matériel de la police est habilité à signer: 

1° Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de tra- 
vaux ou de fournitures dont le montanñt n'excèce pas 10 millions 
de francs, 
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9% Les mesures concernant l'exécution des marchés de travaux 
ou de fournitures (sursis, pénalités de retard, elc.) dont le montant 
n'excède pas 10 millions de francs; 

3 Les actes de vente portant acquisilion amiable d'immeubles, 
de droits immobiliers et de fonds de commerce, quel que soit le 
montant du prix, à condition que la commission de contrôle des 
opérations immobilières compétente ait donné son accord, dans le 
cas où cet accord est requis par les textes en vigueur; 

4 Les baux de location d'immeubles dont le loyer annuel n'excède 
pas 1 million de franes ; 

ms Les conventions fixant les indemnités pour remise en état 
d'immeubles évacués, quel qu’en soit le mon'ant; 

6e Les arrêtés portant concession de logement ; 

T Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériel, quel 
qu'en soit le montant. 

Art, 2. — En cas d'absence ou d'empéchement du directeur du 
personnel et du matériel de la police, M. Teinturier a délégation pour 
signer les marchés, décisions, mesures et baux visés par les ali- 
néas 9%, 104 et 12 de l'article 1er de l'arrêté du 20 juin 1957 por. 
tant délégation de signature à M. Philipson (Gilbert), directeur 
du personnel et du matériel de la police. 

Art, 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 21 juin 1957, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT -JULES. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'imtérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature, modifié par le décret n° 5%6-183 du 
13 fevrier 1956; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le déeret no 51-1214 du 17 novembre 1931 portant règlement 
C'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur et les textes qui l'ont smodifé; 

Vu le décret du 15 septembre 1%1 nommant M. Pelletier (Paul) 
à l'emploi de sous-directeur et l'arrêté du 28 avril 1953 portant aflec- 
tation de M. Pelletier (Paul), sous-directeur, à la direction de la 
réglementation, sous-direction des étrangers et des passeports ; 

Vu l'arrêté du 29 juin 1957 portant délégation de signature à 
M. Verdier (Jean), directeur de la réglementation, 


Décrète : 


Art, fer, — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur de ta 
réglementation, M. Pelletier (Paul), sous-directeur des étrangers et 
des passeports, est habilité à signer par délégation : 

ic Les arrêtés prononçant la déchéance d'étrangers de la qualité 
de résident privilégié; 

%* Les arrêtés portant autorisation ou retrait d'autorisation des 
associations étrangères ou constatant leur nullité. . ? 


Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répubiique 
française, 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT JUIES, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 457-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signalure, modifié par le décrel n° 56-188 du 
13 février 19%; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nominätion des membres du 
du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1311 du 17 novembre 1951 portant règ'ement 
d'administration pubiique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté en date du 21 mai 1%7 nommant M. Peberel (Marcel) 
Sous-direcleur à l'administration centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu l'arrêlé du 29 juin 1957 portant délégation de signature à 
M Verdier (Jean), directeur de la réglementation. 


Décrète : 


Art, fer, — En cas d'absence ou d'empéchement du. directeur de 
la régiementalion, M. Peberel (Marcel), sous-directeur de la régle- 
menlalion intérieure, est habilité à signer par délégation: 


1° Les décisions et arrêtés interdisant l'accès @es salles de jeux, 
des hippodromes et des cynodromes à certains individus, ainsi que 
ceux rapportant cette interdiction ; 

2° Les arrêlés portant autorisation de loteries et les arrêlés modi- 
flant ou rapporlant ces autorisations; 

Je Les arrèlés portant fermeture de débits de boissons ou rappor- 
lant des mesures de fermeture ; 

4° Les décisions concernant les présemptions de décès; 

5e Les arrêtés portant interdiction de publications. étrangères en 
application de l'article 14 de la loi dur 29 juillet 1331, 








Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
b'ique française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUXOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 47-235 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur Signalure; 

Vu le décret du 13 juin 1957 porlant nominalion des membres du 
du Gouvernement; 

Vu le décret no 51-1311 du 17 novembre 1951 portant règ'ement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'adininistration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 19 novembre 195% nommant M. Lahillonne 
tr vs directeur de l’administralion départementale et com- 
munale ; 

Vu le décret en date du 31 octobre 1953 nommant M. Laforest 
(Robert) diréclteur adjoint de l'administration départementale et 
communale ; 

Vu le décret en date du 25 mai 1955 nommant M. Rondepierre 
(Jean) sous-directeur au ministère de l'intérieur; 

Vu l'arrêté en dae du 20 juin 1937 re délégation de signature 
à M. Lahil'onne (Georges), directeur de l'administration départemen- 
lale et communa:e, 

Décrèle : 

Art, fer, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Lahillonne, 
directeur de l'administration départementale et communale, M. Lafn- 
rest, directeur adjoint, et M. Rondepierre, sous-direcleur, ont délé- 
galion pour signer, dans la limite de leurs attributions, les arrêtés 
ou décisions se rapportant aux matières visées à l'arlicle fer de 
l'arrêté en date du 20 juin 1937 portant délégation de signalure à 
M. Lahillonne, directeur de l'administration départementale et com- 
munale. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est. chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 2 

MAURICE BOURGÈS-M.TNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT -JULES. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, à 

Vu le décret no 47-235 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nominätion des membres du 
Gouvernement; 

Vu les décrets no 51-1314 du 17 novembre 1951 et n° 53-64 du 
%5 juillet 193 portant règlement d'administration publique relatif 
à l'organisation de l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur ; 

Vu l’article 2 du décret du 15 décembre 19354 chargeant M. Roux 
(Maxime), préfet hors cadres (hors classe), de la direction du service 
national de la protection civile, et, dans la limile des attributions 
du ministre de l'intérieur, de la défense en surface: 

Vu le décret du 21 septembre 1951 nommant M. Laborie (Henri) 
en qualité de préfet, chargé de mission à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, 


Décrète : 

Art. 1er. — M. Roux (Maxime) a délégation permanente du ministre 
de l'intérieur pour signer les arrèlés et décisions dans la limite 
des attributions conférées par décret du 15 décembre 1954 susvisé. 

Art. 2. — Dans la limite de ces attributions, M. Roux (Maxime) 
a délégalion permanente du ministre de l'intérieur pour signer: 

4° Les marchés ou décisions de résiliation des marchés de {ravaux 
ou de fournitures dont le montant n'excède pas 15 millions de 
francs ; 

2e Les mesures concernant l'exéculion des marchés de travaux 
ou de fournitures (sursis, pénalités de 1elard, etc.), quel que soit 
le montant du marché; 

3e Les procès-verbaux de perte ou de réforme de matériel, quel 
qu'en soit le montant; 

4 Les actes portant acquisition amiable d'immeubles, de droits 
immobiliers et les baux de location d'immeubles, quel qu'en soit le 
montant du prix, à condition que la commission de contrôle des 
opérations immobilières compétente ait Gonné son accord dans les 
cas où cet accord est requis par les textes en vigueur; 

5e Les conventions fixant une indemnit$ pour remise en état 
d'immeubles évacués, quel qu'en soit le montant, 


Art, 3. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. Roux 
{Maxime}, M. Laborie (Henri), préfet de 2 classe, chargé de mission 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur, est habilité 
à signer les arrêtés ou décisions se rapportant aux matières visées 
aux articles 1e et 2 du présent décret, 
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Art. 4. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILWERT-JULES, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-253 en date du 23 janvier 197 aulorisant les 
ministres à déléguer leur signature, modifié par Je décret ne 56-188 
du 13 février 19%; 

Vu le décret ne 51-1%1h en date du 17 novembre 1951 portant 
règlement d'administration publique relatif à l'organisalion de 
l'administration centrale du ministère de l'intérieur et les textes 
qui l'ont complété; ; 

Vu le décret en date du 13 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement : 

Vu le décret en date du 17 septembre 1955 portant nomination de 
M. Favre (Maurice) en qualité directeur adjoint du personnel ; 

Vu l'arrêté en date du 11 septembre 1%0 portant aflectalion de 
M. Farcat (Roger) en qualité de sous-directeur des aflaires polit:ques, 


Décrète : 


Art, fer, — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur du 
personnel et des aflaires politiques, M. Favre (Maurice), direcieur 
adjoint du personnel, est habilité, par déKkgation permanente du 
ministre de l'intérieur, à signer ‘es arrêtés, décisions el pièces 
comptables concernant : 

Le personnel de l'inspection générale de l'administration, du corps 
prélecloral et des tribunaux administratifs; 

Le personnel de l'administration centrale, à l'exclusion, toutefois, 
pour les administrateurs civils el les agents supérieurs, des avau- 
cements de grade et des mesures disciplinaires; 

Le personnel du cadre des préfectures et des centres adrainis- 
tratifs et techniques interdépartementanx ; 

Le personnel de l'inspection générele des services civils d'Algérie ; 

Les administrateurs des services civils de l'Algérie, à l'ex"tusion 
des décisions entrant dans les attributions du gouverneur général 
de l'Algérie, par application du décret ne 55-99%6 du 15 juillet 19%5, 
modifié par le décret ne 56-1169 du 17 novembre 1956, 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empéchement du directeur du 
sg et des aflaires politiques, M. Farcat (Roger), sous-diec- 
eur, chef du service des affaires politiques, est habilité, par déléza- 
tion permanente du ministre de l'intérieur, à signer les arrêtés, 
décisions ét pièces comptables concernant: 

140 Affaires politiques et élections. 

Les marchés de travaux de fournitures ainsi que les conv:ntions 
passés avec les entreprises publiques ou privées à l'occasion de la 
préparation matérielle des élections; 

2e Cultes, associations et aïaires d'Alsace et de Lorraine. 

Le personnel des culles des départements du Rhin et de la 
Moselle, y compris les concessions pensions, ainéi que tous cré- 
dits de matériel se rapportant auxdits cultes; i 

L'attribution de secours budgétaires aux anciens ruinistrès des 
cultes conrordataires et à leurs familles; 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congréga- 
tions religieuses enseignantes, sur les fonds provenant de la liqui- 
dation desdites congrégatiôns ; 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparaiion des 
édifices cultuels leur appartenant ; 

Les autorisations d'aliénations de biens, de constitution d'hypo- 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d'utiliié publique 
(art. 5 du décret n° 49-19 en date du 4 janvier 1949). 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
L'ique française. 

Fait à Paris, le 21 Juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUILY, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-29 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; | 

Vu lé déeret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-1%1 du 17 novembre 1954 ant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret du 14 septembre 1951 réintégrant M. Couty (Pierre) 
dans ses fonctions de directeur adjoint au ministère de l'intérieur 
à la direction des services financiers et du contentieux;  : 

Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature de 
M. Emile Marron, directeur des services financiers el du contentieux, 











Décrète : 

Art, fer, — M. Couty (Pierre), directeur adjoint à la direction des 
services financiers et du contentieux, est bilité à signer, dans 
la limite de ses attributions, les décisions et les pièces d’adminis- 
tration se rapportant aux matières visées au re 2 de l'ar- 
ticle ter de l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature 
de M. Emile Marron, directeur des services financiers et du conten- 
tieux, à l'exception de celles intéressant le service du dépôt légal 
et de la bibliothèque. 

Art. % — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 1%51 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret du 2 décembre 199 nommant M. Granger (Robert), 
sous-directeur des services financiers à la direction des services 
financiers et du contentieux ; 

Vu l'arrêté du 20 juin 1957 portant délégation de signature de 
M. Emile Marron, directeur des services financiers et du contentieux, 


Décrè le : 


Art. fer, — M. Granger, sous-directeur à la direction des services 
financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la limite 
de ses attributions, les ordonnances et autres pièces administratives 
se ra tant aux matières visées aux par s 1er, 4 et 5 de 
l'article 1er de l'arrêté du 20 juin 1957 portant tion de signa- 
ture de M. Fmile Marron, directeur des services financiers et du 
contentieux, à l'exception des arrélés interministériels prévus par 
l'article 28 de la loi ne 55-299 du 17 mars 1955 portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de décrets. 

M. à PA administrateur civil de 2 classe, chef du bureau de 
la comptabilité centrale, a délégation signer, dans la limite 
de ses attributions, les ordonnances et autres pièces complabies 
visées aux pores 1 et 4 de l'article 1er de l'arrêlé susvisé, 
ainsi que les réquisitions d'émission des titres de la caisse auto- 
nome de reconstruction prévues par l'article 21 de la loi n° 5-23 
du 3 avril 1955. 

En cas d'absence de M. Marty, la délégation de signature conférée 
à ce dernier ést étendue à M. Granier, administrateur civil de classe 
exceptionnelle, chef du bureau du budget. 

M. Amardeil, administrateur civii de 2e classe, chef du bureau 
des pensions, à délégation pour signer, dans la limile de ses 
attributions, les carnets d'avance sur pension. 


Art. 2. — En cas d'empêchement de M. Emile Marron, directewr 
des services financiers et du contentieux, M. Granger, sous-directeur 
à la direction des services financiers et du contentieux, est habilité 
à signer par délégation spéciale : 

1° Les arrêtés de virement et les arrêtés interministériels prévus 
par l'article 2 de la loi n° 55-299 du 17 mars 1955 portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de décrets; 
les ordonnances de payement, de virement, de délégation ou de 
régularisation, ainsi que les ordres de recettes et autres pièces 
complables du ministère de l'intérieur; les réquisitions d'émission 
des titres de la caisse autonome de reconstruction prévues paf 
l'article 21 de la loi n° 55-237 du 3 avril 195; 

2° Les décisions ge engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d'administration relatives aux questions contentieuses et 
réparations civiles, aux secours et pensions, aux œuvres sociales 
et eu services du dépôt légal, de la bibliothèque et de la mécano- 
graphie, 

3° Les arrêtés de débet, de remise de débet et les états exécutoires 
émis en pong de l'article 54 de la loi du 13 avril 1898; 

äo Les décisions opposant aux créanciers de l'Etat, la déchéance 
quadriennale ; 

5e Les mémoires en réponse au tribunal des conflits 4insi qu'aux 
pourvois formés devant le conseil d'Etat; les observations en défense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant 
le conseil d'Etat contre les décisions de ces juridictions. 


Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution dn 
ésent décret, qui sera publié au Journal officiet de la République 
rançaise. # 
Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
à MAURICE BOURGÈS-MAUNOANRY. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBRRT-JULES. 
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Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret no 47-233 en date du 25 janvier 1947 
ministres à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 13 juin 197 portant nomination 
du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administralion publique relalif à l'organisation de l'administra- 
tion centrale du ministère de l'intérieur, modifié par les décrets 
ne 53-655 du 25 juillet 195% et no 55-173 du 3 février 195; 

Vu l'arrêté du 29 novembre 1955 nommant M. Jacques Treves 
chef du service des transmissions, 


Décrèle : 

Art. 4, — M. Jacques Treves, chef du service des transmissions, 
est habilité à signer par délégation spéciale les marchés ou déci- 
sions de résiliation de marchés de travaux ou de fourniiures dont 
le montant n'excède pas 10 millions de francs, où un miliion de 
francs par an s'il s’agit d'un marché pour plusieurs années et dont 
la durée n'excède pas cinq années s'il s'agit d'un marché de four- 
nitures, 


Art. 2. — Le 


autorisant les 


des membres 


ministre de l'intérieur est-chargé de l'exécution 


du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


blique française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957. | 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILPERT-JULES. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret n° 57-708 du 20 juin 1957 portant délégation de pouvoirs 
du président du conseil au minist e de la défense nationale 
et des forces armées. 





Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 47 et 54 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition 
des attributions en matière de défense nationale ; 

Vu le décret n° 50-389 du 1° avril 1950 relatif à la réorganisa- 
tion de la -défense nationale, modifié par le décret du 5 juin 
1950; 

Vu le décret du 27 juillet 1956 relatif aux attributions du 
chef d'état-major général des forces armées ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 19, — Sous l'autorité et par délégation du président du 
conseil des ministres, le ministre de la défense nationale et 
des forces armées est chargé de la coordination de la mise en 
œuvre de la défense nationale. 

A cet effet, le secrétariat général permanent de la défense 
nationale est placé sous l'autorité du ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


Art, 2. — Sous l'autorité et par délégation du président du 
conseil des ministres, le ministre de la défense nationale et 
des forces armées assure la direction des forces armées. Il a, 
en ce domaine, pouvoir de décision, sauf en ce qui concerne la 
politique générale du Gouvernement. 

Il exerce notamment les attributions suivantes : 


1° 11 prévoit et étudie la doctrine et la politique militaire de 
défense, qui sont ensuite soumises à l'approbation du Gouver- 
nement ; - 

2 Conformément aux décisions gouvernementales dont il 
assure la préparation et l'exécution, il définit les missions 
dévolues aux forces armées et l’organisation générale de ces 
forces, décide de leur répartition et arrête les programmes 
d'armement ; 

3° Dans le cadre de la politique militaire de défense, il 
oriente et coordonne l'emploi des forces armées qui sont à 
la disposition d'autorités relevant d'un autre département 
ministériel. 

A cet effet, il dispose du chef d'état-major général des forces 
armées, président du comité des chefs d'état-major, 


Art. 3. — Toules dispositions antérieures contraires sont abro- 
gces, 








Art. 4. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nalionale 
el des forces armées, 
ANDRÉ MORICE., 





Décret n° 57-709 du 20 juin 1957 relatif aux attributions 
des secrétaires d'Etat aux forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu le décret n° 56-171 du 7 février 1956 fixant les attribu- 
tions du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées ; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 

Décrète : 

Art, 47, — M, Pierre Mélayer, secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) ; 

M. Frank Arnal, secrétaire d'Etat aux forces armées (mer) ; 

M. Henry Laforest, secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
exercent, par délégation du ministre de la défen<e nationale 
et des forces armees, les attributions prévues aux articles 4 
à 7 du décret n° 56-171 du 7 février 1956 susvisé, 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈES-MAUNOURY, 
Par le président du consei; des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORICE, 





Décret du 20 juin 1957 relatif aux attributions du général chargé do 
mission auprès du ministre de la défense nationale et des forces 
armées rour les questions « armement ». 


Le président du conseil des minis'res, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationaie et des forces 
armées, 

Vu le décret du 15 février 1956 portant affectalion de M. le g'néral 
Lavaud ; ; 

Vu le décret n° 48-12 du 8 janvier 1918 instiluant le comité tech- 
nique des programmes des lorces arinées, modifié par le décret 
n°? 40-559 du 21 rmars 1950; 

Vu le décret no 56-171 du 7 février 1956 fixant les atiribulions du 
ministre de la défense nationale et des lurces armées et des secré- 
laires d'Elat aux forces armées; 

Vu le décret n° 57-708 du 20 juin 1957 portant délégalion de pou- 
voirs du président du conseil au ministre de la défense nalionale 
êt des forces armées : 

Vu le décret no 57-709 du 20 juin 1957 relalif aux aitribulions des 
secréla'res d'Etat aux forces armées, 


Dévcrète : 

Art. fer, — M, le général de corps d'armée Lavaud (Gaston-Jean), 
chargé de mission auprès du ministre de la défense nationa'e et des 
forces armées, à dans ses attributions toutes les questions intéres- 
sant: 


a) Les éludes, recherches, fabrications autres que celles confiées 
aux directions techniques relevant de l'autorité des secrélaires d'Etat 
aux forces armées; 

b) La coopération militaire en matière d'armement avec l'ensemble 
des pays de l’Union de l'Europe occidentale (LU. E. 0.) el de l'Orga- 
nisalion du traité de l'Atlantique Nord (0. T. A. N.); à 

c) Le contrôte de la fabrication et du commerce des matériels de 
guerre, ainsi que la poiilique générale concernant les cessions à 
l'étranger; 

d, L'évolution du potentiel des industries travaillant au bénéfice de 
la défense nationale ; 

e) Les relalions avec les secrétaires d'Etat aux forces armées et 
loules autres aulorités en ce qui concerne ls fabrications d'arme- 
ment et les fournitures de matériel pour les forces armées, 

Il connaît, en outre, de loutes les queslions dont il est saisi par 
le ministre de la défense nationale et des forces arméss. 

Art, 2. — HN est membre du comité technique des programmes des 
lurces armées. 
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Art, 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées Art. 2. — Le général commandant supérieur interarmées, comman- 
dant la 10° région miliiaire, est chargé de l'exécution du présent 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
duurnal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 20 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
ANDRÉ MOMECK. 





Décret du 20 juin 1957 portant délégation de signature, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la délense nationale et des forces 
armées, 

Vu le décret du 15 février 1956 portant affectation de M. le général 
Lavaud ; 

Vu le décret du 20 juin 1%7 relatif aux attributions du général 
chargé de mission auprès du ministre de la défense nationale et 
des forces armées pour les que<tions « armement »; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 porlant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Dés:rète : 

Art. fer, — Délégation permanente de la s'gnature du ministre de 
‘la délense nationale et des forces armées est donnée à M. le général 
de corps d'armée Lavaud (Gaston-Jean) pour signer, à l'exclusion 
de: décrets, tous arrêtés, actes et décisions dans le cadre des attri 
butions qui lui ont été confées par le décret du 20 juin 1957. 

Art. 2. — En outre, délégation permanente de la signature du 
ministre de la défense nationale et des forces armées est donnée à 
M. le général de corps d'armée Lavaud (Gaston-Jean) pour signer, 
à l'exclusion des décrets, lous arrêtés, actes et décisions relatifs aux 
questions d'ordre siri:tement militaire. 

art, % — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofJiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 juin 1957. 

| MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
ANDRÉ MORE 





Cabinet du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 
Le secrétaire d'Elal aux forces armées (marine), 
Vu le décret du 28 juillet 19%8, modifié par le décret du 11 mai 
4954, portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 


les cabinets ministériels, 
Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des mem- 


bres du gouvernement, 
Arrête : 
Art. ter. — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat aux for- 
ces armées (marine). 
Chef de cabinet. 
M Aimé Toma:i, diplèmé d'études supérieures. 
Conseillers techniques. 


M. Alexandre Fontan'er, agrégé de l'Université. 
M. le commissaire géntral fillairet. 
Chef du secrétariat particulier. 
M. Achille Alcouffe, chef du secrétariat du réseau routier (R. A. 
Art. 2, — Le présent arrèlé sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
FRANK ARKAL. 





Organisation militaire territoriale de l'Algérie, 





Le ministre résidant en Algérie et le secrétaire d’Elat aux forces 
armées (terre), chargé des aflaires algériennes, 
Vu le décret no 56-272 du 17 mars 1956 concernant l'organisation 


du commandement en Algérie : 
Vu les arrêtés du 2% mars 1956 et du 30 mars 19%7 relatifs à l’orga- 


aisation militaire territoriale de l'Algérie : 
Vu le décret ne 57-301 du 8 mars 1957 concernant l'organisation 


du commandement en Algérie, 


Arrêtent : 
Art. ter — Le tableau annexé à l'arrêlé du 30 mars 1957 susvisé 
est abrogé et remplacé par le tableau annexé au présent arrêté. 
L'arrêté du 26 mars 1956 susvisé est abrogé. 





arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise el au Journal ofJiciel de l'Algérie, 
Fait à Alger, le 11 juin 1957. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROFERT LACOSTF, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées terre), 
chargé des afjaires algérienns#s. 
MAX LEJEUXE. 























ANNEXE 
————___————— ——————————_—— 
SIÈGES SIÊGES _ . re 
és én APRONMSSEMENTS CIVILS 
corps d'armée subdivisions. correspondants, 
EC Alger, Maison-Blanche, Blida. 
Orléansville.. | Oriéansville, Milijana, Cherchell, Du- 
Alger perré, Ténès et Teniet-el-Maad. 
ne vosies Médéa ....…. Médéa, Boghari, Paul-Cazelles, Aumale, 


Tablat et Bou-Saada. 
Tizi-Ouzou, Fort -National, Azazga, 
Bouira, Palestro et Bordj-Menaïel. 


OUR. Oran, Perregaux, Ain-Témouchent, Sidi- 
bel-Abbès et le Telagh 

Mostaganem. | Mostaganem, Cassaigne, Relizane, In- 
kermann, Mascara et Palikao. 

Tiaret ...... | Tiaret, Frenda, Aflou, Saïda et Vialar. 
Tlemcen ….. | Tlemcen, Béni-Saf, Marnia, Nemours et 
Sebdou. 


OR... 


| Constantine. | Constantine, Afn-M'Lila, Philippeville, 
Calle, Djidjelli, El-Milia, Mila et Aïn- 
Beida. 

Sétif …...... Sétif, Bougie, Sidi-Aïch, Akbou, La- 
fawelte, Kerrala, Bordj-Bou-Arrerid}j, 
M'Sila et Saint-Arnaud. 

Batna ...... | Batna, Arris, Khenchela, Barika, Cor- 
neille et Biskra. 

Bône ........ | Bône, la Calle, Guelma, Souk - Ahras, 
Clair-Fontaine et Tébessa. 


——_—_—_—pL 
Commission consultative centrale des marchés (air). 


Constantine. 


© — 





Par arrèté du 7 juin 1957, M. le commissaire colonel Pomarède «a 
c'é nommé membre suppléant de la commission consultative cen- 
trale appelée à connaître des marchés de matériels (air), en rem- 
plarsment de M. le commissaire leutenant-coloné] Le Forestier, 





Service des essences des armées. 


Par décision du 8 juin 1957, est nommé dans le corps des agents 
—— ues du service des essences des armées (aclive), avec Île 
‘agent technique ordinaire de 3° classe : 


(Pour prendre rang le 1er juillet 1957.) 
Le candidat reçu au concours dont le nom suit: 


Je tour (concours), à défaut de candidat « choix (probatoire) »{ 
Riggi (Marius\, 





Techniciens d'études et de fabrications (guerre). 


Par arrêté du 2 mai 1957, les gr 8 Cr mt CE 
rêté du 12 mai 19%5%4, u au officiel du 6 juillet 1954 
(page 6367) et celles de l'article 2 de l'arrêté du 19 janvier 1956, paru 
au officiel du 29 janvier 1956 (page 1195), sont abrogées et 
np ee ee les suivantes en ce qui concerne les personnels de 

tion matériel dont les noms suivent. Leur classement d'in- 


tion et leur ancienneté dans l'échelon au 1e janvier 1954 
s’établissent comme il suit: 


Au 7° échelon, 
M. Collet (Charles), ... 1 an 5 mois 20 jours de services civils. 


Au % échelon. 
M, Pascaux (Louis), .. 1 an 4 mois 20 jours de services civils. 
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Liste d'aptitude à l'emploi de technicien d'études et de fabrications. 





Rectificatif au Journal officiel du 5 juin 1957: page 3616, 2e colonne, 
ge line, au lieu de- « 2? Champien (Lucien), matériel S. T. A. 
Paris », lire: « 2 Champion (Lucien), matériel S. T. A. Paris »; 
88e ligne, au lieu de: « 21 Spihger (René), matériel E. R. M., à 
Oujda », lire: « 21 Suihiger (René), matériel E. R. M., à Oujda ». 





Tab'eau d'avancement pour l’année 1956 de techniciens d'étut:s 
et de fabrications au secrétariat d'Etat aux forces armées (terre). 





Rectificatif au Journal officiel du 2% mai 1957: page 5208, 2e c>- 
Jonne, 41e ligne, au lieu de: « Sohnlem (André), 7 région, E. R. M. 
Belfort », lire: « Sohnien (André), % région, E. R. M., Belfort ». 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 57-710 du 21 juin 1957 
fixant les attributions du secrétaire d'Etat au budget. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, + mi 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomin<Yion des 
membres du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. fe, —- M. Jean-Ravmond Guyon, secrétaire d'Etat au 
budget, exerce les attributions qui lui sont contites par le 
luinistre des finances, des affaires économiques et du plan. 

Art. 2. — Il est dès maintenant chargé des questions rele- 
vant de: 

La direction du budget; 

La direction générale des impôts ; "T. 

la direction générale des douanes et droits indirects; 

La direction générale du S. E. LE T. A.; 

Le service des domaines ; 

Le service des laboratoires, 
ainsi que des services et organismes qui leur sont rattachés. 

Le service des affaires générales et de l’action sociale est mis 
à la disposition du secrétaire d'Elat au budget pour ce qui 
concerne l'exercice de ses attributions. 

Art. 3. — Il reçoit délégation du ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan pour signer en son nom tous 
actes, arrêtés et décisions dans les limites fixées à l'article 2. 
11 contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 4. — Il peut déléguer sa signature dans les conditions 
prevues au décret du 23 janvier 1M7 autorisant les ministres 
a déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat au budget est charge de l'exé- 
culion du présent décret, qui prendra eflet à compter du 
15 juin 197 et sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Ye 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des ajjaires économaques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 





Cabinet du secrétaire d'Etat au budget. 


Le secrétaire d'Etat au budget 


Vu le décret du 28 jui'let 1948, modifié le 21 août 1954, portant 
règlement d'administration putlique en ce qui concerne les cabt- 
nets ministériels ; 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat au 
budget : 


Chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 


M. René Billard, payeur général de ja Seine, 








Directeur du cabinet. 
M. André Neurrisse. 


Conseiller technique. 
M. Jean Mascard, administrateur civil au ministère des finances. 


Clef adjoint de cabinet, 
M. Georges Abadie. 


Chargé de mission. 
M. René Cassagne. 
Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra effet du 17 juin 41957, 


sera publié au Joxrnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 juin 1957. 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-711 du 21 juin 1957 fixant les attributions 
du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et äu plan, us 

Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 

Décrèle : 

Art. 1, — M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, exerce les atiributions qui lui sont déléguées par 
arrêté du ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan. 

Art. 2. — Il recoit délégation du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan pour signer en Son nom tous 
actes, arrôtés et décisions dans les limites fixées par l'arrête 
prévu à l’article 1° du présent décret. Il contresigne les décrets 
relatifs aux mêmes attributions. 

Art, 3. — M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, peut déléguer sa signature dans les conditions 
prevues au décret du 25 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui prendra effet à 
compter du 8 juin 197 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances, 
des ajfaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 





Attributions du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 


Vu le décret n° 57-711 du 21 juin 1957 fixant les attributions du 
secrélaire d'Elat aux àflaires économiques, 


Arrête. 

Art. fer, — Relèvent de l'autorité du secrétaire d'Etat aux affal- 
res économiques: 

La direction de la coordination économique et des entreprises 
nationales, 

La direction des relations économiques extérieures: 

La direciion générale des ee et des enquêles économiques; 

Le commissariat général la productivité; 

Le service de l'administration générale; 

L'inspection générale de l’économie nationale ; 

Le service de coordination pour les affaires économiques en Atfri- 
que du Nord; 

L'institut national de la slatistique et des études éconoruiques 
pour la métropole et ja France d'outre-mer, 
ainsi que les services et organismes qui leur sont rattachés. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 
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Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu le décret mo 57-711 du 21 juin 1957 et l'arrêté du 21 juin 
19%7 fixant les aliribulions du secrélaire d'Etat aux aflaires éco- 
nomiques 

Vu l'arrêté du 18 juin 19:37 porlant nomination de membres du 
Cabinel du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


Arrète : 


Art, ter, — Délégation permanente est donnée à M. Ivan Cabanne, 
chef de service à l'adininistration centrale du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques, directeur du cabinet, à l'effet de signer 
luus ucles, arrêtée et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié an Journal officiel de la 
République française et prendra effel à compler du 18 juin 1%7. 


Fait à Paris, le ?1 juin 1957. 
EMILE HUGUES. 





Inspection générale des finances. 


. Par arrèté du 18 juin 1957, M. Boissard (Jean-Jacques-François), 
contrôleur civil du Maroc, détaché à l'inspection générale des finan- 
ces, est nommé, dans les conditions prévues par l'article 7 de la loi 
du 4 août 1956, inspecteur des finances, à compter du 15 juin 1957. 





Agents de change. 


Par arrêté en date du 20 juin 1957, M. Frachon (Marcel), ancien 
agent de change près la Bourse de Lyon, est nommé agent de change 
honoraire. 





Office des changes. 





Reclifkalif au Journal officiel du 15 juin 197: page 6001, 
‘ — 1 3e ligne, au lieu de: « Lacan (Henri) », lire: « Lacam 
enri) ». 





ENERCIE. -— INDUSTRIE ET COMMERCE 


Servire des mines. 


Par arrèlés en date du 8 juin 1957: 

1° Les ingénieurs et ingénieure adjoints des travaux publies du 
cadre tunisien désignés craprès ont été intégrés dans Îles condi- 
tions suivantes, à compter du 19 août 1955, dans le corps des ingé- 
hnieurs çt ingénieurs adjoints des travaux putblics de l'Elat (mines): 


Ingénicurs des travaux publics. 


M. Crozatier (André-Louis-Victor), en qualité d'ingénieur des tra- 
vaux publics de l'Etat (mines) de 1re classe, avec point de départ de 
l'ancienneté dans la classe fixé au 7 juin 1953. 

M, Zanolti (Lucien-Henri), en qualité d'ingénieur des travaux 
publics de l'Etat (mines) de 4e classe, avec point de départ de l’an- 
cienneté dans la classe fixé au 11 août 1992. 


Ingénieurs adjoints des travaux publics. 


M. Belbeoch (Henri-Clet-Yves), en qualité d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Elat (mines) de 1re classe, avec point de départ 
de l'ancienneté dans la classe fixé au 10 octobre 1954. 

M. Blanc (Henri-Pierre-Noul), en qualité d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Elat (mines) de 2 classe, avec point de départ 
de l'ancienneté dans la classe fixé au 23 mars 1953. 

M. Truchet (Marius-Hippolyte-Victor), en qualité d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de l’Elat (mines) de 2 classe, avec point de 


départ de l'ancienneté dans la classe fixé au 1er décembre 1953. 

M. Blanc (Pierre-Maurice), en qualité d'ingénieur adjoint des tra 
vaux publies de l'Etat (mines) de 4 classe, avec point de départ de 
l'ancienneté dans la classe fixé au f** mai 1958. 

M. Vandeneeckhoutte (Jules-Edmond-Charles), en qualité d’ingé- 
nieur adjoint des travaux pubiics de l'Etat (mines) de 4e classe, avec 
point de départ de l'ancienneté dans la classe fixé au 1er juillet 4953; 





2° Les ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux publics de 
l'Etat (mines) désignés ci-après ont été promus: 

M. Zanotli (Lucien), ingénieur des travaux publics de l'Etat mines) 
de !e classe, à la 3° claese de son grade à compter du 23 août 19:35. 

M. Blanc (Henri), ingénieur adjoint des travaux pub'ics de l'Etat 
(mines) de 2e classe, à la 1re classe de son grade à compter du 
23 mars 1956. 

M. Truchet (Marius), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(mines) de 2 classe, à la 1re classe de son grade à compter du 
ter décembre 1956. 

M. Blanc (Pierre), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(mines) de 4° classe, à la 3e classe de son grade à compter du 26 juin 
16. 

M. Vandeneeckhoutie (Jules), ingénieur adjoint des travaux publies 
de l'Etat (mines) de ïe classe, à la 9° classé de son grade à compter 
du 25 août 19%. 





ACRICULTURE. —— EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Cabinet du secrétaire d'Etat à l'agriculture, 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu le décret du ?8 juillet 1948, modifié le 21 août 1951, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabi- 


nels ministériels ; D P 
Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrê!e : 
Art, fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture : 


Directeur du cabinet. 
M. Renard, inspecteur général, chef du service de l'inspection 
générale de l'office national interprofessionnel des céréales. 
Conseillers techniques. 


M. Braconnier, directeur général de l'agriculture. 
M. Cheylus, administrateur civil au ministère des finances. 


Chef de cabinet, 


M. Raoux, sous-préfet en service détaché. 


Che adjoint du cabinet. 


M. Wanneroy, secrélaire général du fonds de garantie muluelle 
et d'orientation de la produclion agricole. 


Chargés de mission. 


Service de presse et secrétariat particulier: M. Fréchet, agrégé de 
l'Université. 
Secrétariat parlementaire: M. François de Félice, administrateur 
des services civils de l'Algérie. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fail à Paris, le 21 juin 1957. 
PIERRE DE FÉLICE. 





Cabinet du secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles. 


Le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles, 


Vu le décret du 28 juillet 1918, modifié le 21 août 1954, portant 
règlement d'administration publique en ce qui concerne les cabinets 


ministériels ; 
Vu le décret du 17 juin 1957 portant nomination des membres du 


Gouvernement, 


Arrêle : 


Ar!. fer, — Sont nommés au cabinet du secrétaire d'Etat à l'équipe- 
ment el au plan agricoles; 


Conseiller technique, chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat 
à l'équipement et au plan agricoles. 


M. Michel Cépède, directeur des études et du plan au ministère de 
l'agriculture, * 


Direeteur de cabinet. 
M. Roger Gessat, ingénieur en chef, directeur des services agrieules. 
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Chef de cabinet. 
M. Jean Crand, sous-prélet. 
Chef adjoint de cabinet. 


M. Pierre Mauger, ingénieur des services agricoles. 


Chargé de mission. 
M. Ernest Monpied, inspecteur de l'apprenlissage agricole. 


Attachés de cabinet. 


M. Hilaire Dufour, chargé des relations avec l'Assemblée natio- 
nale. 

Mine Odette But'é, chef du secrétariat particulier. — Courrier 
parlementaire. 


Art, 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 21 juin 1%. ; 
KLÉBER LOUSTAU, 





Eaux et forêts. 


Par arrêté en date du 12 juin 1957: 

M. Cousin {Flie-Paul-Alexandre', ingénieur des eaux et forêts de 
1re classe, fer échelon, chargé du cantonnement de Compiègne (Oise), 
c-t nommé, sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon 
actuels, en qualité de chef de l'inspection, même résidence, en 
remplacement de M. Mesnil, qui à été promu au grade supérieur, 

M. Collery (François-René-Marius), ingénieur des eaux et forêls de 
2- classe, &#° échelon, à Annecy (Hante-Savoie), est nommé, sur sa 
demande, avec ses grade, classe et échelon actuels chef de l'inspec- 
tion à Villers-Colterèts (Aisre), én remplacement de M. Debreyne, 
qui a été promu au grade supérieur. 





RZCONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Habitations à loyer modéré. 


——— 


Par arvté en date du fe juin 1957, pris en application de l'ar- 
f:cle 132 du code de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcée 
la, dissolution de la société anonyme landaise d'habitations à loyer 
modéré ayant son siège 14, rue Lacataye, à Mont-de-Marsan (Landes). 

M. Bertrand, expert comptable à Mont-de-Marsan, est nommé en 
qualité de liquidateur de jadite société, 





Par arrêté en date du 1e juin 1957, pris en application dn code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcée la dissolution de 
la société anonyme d'habitalions à loyer modéré de Talange 
(Moselle). 

Le patrimoine (actif et passif) de la société visée ci-dessus est 
attribué à l'office public départemental d'habitations à loyer modéré 
de la Moselle. 





Par arrêté en date du fer juin 1957, pris en application du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, sont confirmées les dispositions de 
l'arrêté susvisé du 28 mars 1957 portant agrément, en ce qui 
concerne la législation sur les habitalions.-à loyer modéré, tels qu'ils 
sont annexés audit arrêté, des statuts de la société anonyme d’habi- 
taions à loyer modéré rurale de la Moselle, dant le siège social est 
à Metz, maison de l'Agriculture, place Saint-Thiébault, ne 36. 





Homeltogation d'indices 


de majoration barème 
Ro TE 


Le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à la recons- 
Uuuction et au logement et le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu l’article 25 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre ; 

Vu l'article 10 du décret n° 16-2960 du 31 décembre 1946 portant 
nr = 8 d'administration publique pour l'application de la loi 
susvisée ; 

Vu l'arrêté du 2 septembre 1952 portant homologation du barème 
Commerce des vins et spiritueux, 


Arrêtent : 


Art. 1er, — Les indices de majoration applicables aux prix au 
1+ septernbre 19%9 du hbaäréme Commerce des vins et spiritueux 





sont complétés conformément aux indications du tableau ci-annexé. 


Art. 2. — Le directeur des dommages de guerre au secrétarlat 
d'Etat à la reconstruction et au logement est chargé de l'exécution 
du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise et dont un exemplaire sera déposé au secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement (direction des dommages 
de guerre). 

Fait à Paris, le 5 juin 1957. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
LUCIEN BLANC, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FicIPPI. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 





Mise à jour des indices de majoration applicables aux prix du barème 
Commerce des vins et spiritueux. 
(Homologué par arrêté du 20 septembre 1952.) 





Page 9. — Indices globaux des vins et alcools. 
— 


RESTAURANTS 





PÉRIODES D'APPLICATIOX 








































































































Inférieur à 10. { Entre 10 et 25, | Supérieur à 25, 
1952, — 4er semestre. 19 20,2 15,5 
2e semestre. 19,2 20,5 18,8 
1953. — {er semestre. 19 20 1,95 
2° semestre... 19,5 21 20 
ÉPICERTES 
PÉRIODES D'APPLICATION Petites Alimentation Charentastsn, 
; à suerursales » ‘ 
épicerie: fines. multiples. crémeries, 
1952. — 1er semestre. 21 19,3 19 
2e semestre... 21,6 19,8 19,2 
1953. — 1er semestre... 22,2 20,5 19,5 
2 semestre... 22,6 20,8 19,6 
Pages 10 et 11. — Indices par catégories des vins et alcooïs. 
: 
VINS 
dE Cu A 500 F el 550 F LS 
PÉRIODES D'APPLICATION Ordinaire l'hectolitre A 5,50 F 
de marqne. et 1.100 d la bouteille. 
la barrique. 
1952. — 1er semestre. 18 17,2 19 
2 semestre... 13 47,7 19,5 
1953. — 1er semestre... 13 18,2 20 
2° semestre. 13 18,5 20,2 
VIXS 
_ 
PERIODES D'APPLICATION | 4 60 F, 7 F —— es AGFaæRBrF 
et 1,90 F be et 13 F d 
ta -boutoilte. la bouteille. la bouteille. 
1952, — 1er semestre. 19 178 17,9 
> sernestre.. 19,5 133 485 
4953. — {or semestre. 20 18,9 19,1 
2 semestre. 20,2 19,2 19,5 
MOUSSEUX ET CHAMPAGNE 
Mounesees APÉRITIFS 
PÉRIODES D'APPLICATION et Champagne | Champagne 
charpagne 
UF 20 FE. & F. et alcools 
et 15 F, 
1952, — {er semestre. 39 32,7 26,5 22 
2 semestre... 35 32,7 26,5 2 
1953. — 1er semestre... 32 31,6 25,5 22 
2e semestre. 32 20,2 25,3 25,5 
ER 
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_— 
Page 19, — Vins ordinaires, 
PÊRIODES D'APPLICATION GROSSISTE DETAILLANT 
Années 1952 el 1903... 17 18,7 
Pages 20 et 1. — Vins à appellation contrôlée, 



































































































































AU-DESSOUS DE 275 FRANCS 
PÊRIODES D'APPLICATION Grossiste. Détaillant. 
Fôte. Boutcilles. Fûte. Bouteilles. 
1952, — ter semestre... 20 18,5 22,4 20,3 
2 semestre. 20,5 19 23 21 
1903. — 1er semestre. 21 19,5 23,5 21,3 
2 semestre. 211,3 19,8 23,7 21,6 
DE 27% A 32% FRANCS 
PÊRIODES D'APPLICATION Grossiste. Détaillant. 
Fûts. Bouteilles. Fûte. Bouteilles. 
1952, — 1er semestre... 19,3 18,3 21,3 198 
2 semesire.. 19,8 12,8 218 20,3 
2953. — fer semestre. 20,4 19,1 2,4 20,9 
2 semestre... 20,7 19,7 22,1 21,2 
DE 321 À #0 FRANCS 
PÉRIODES D'APPLICATION Grossiste. | Détaillant. 
Fôte. Bouteilles. Fôte. Bouteilles. 
1902. — 1er semestre... 18,4 18,4 17,9 20,1 
2 semestre... 19 19 16,5 21 
4953. — 1er semestre... 19,5 19,5 19 5 
2 semestre... 20 20 19,5 22 
a —— —— — > — 
DE 401 À 1000 FRANXCS 
PÊRIODES D'APPLICATION Grossiste. Détaillaat. 
Fôûte. Bouterlles. Fôte. Bouteilles. 
14952, — 1er semestre... 16,5 17 18,5 18,5 
2 semestre. 17 17,6 19 19 
1903. — 1er semestre... 7,5 18,2 20,5 20,5 
2 semestre. 18 18,6 21 21 
———— ——— —— — + —— - 
AU-DESSUS DE 1000 FRANCS 
PÊRIODES D'APPLICATION Bouteilles. 
Grossiste. Détaillant. 
1902. — fer semestre. 19,5 2 
2 semestre... 20 2,5 
4952. — 1er semestre... 20,5 23 
2 semestre... 21 23,5 








Page 26. — Indices applicables aux mousseux «t aux champagnes 
chez les grossistes et chez les détaillants. 








GROSSISTES 


————————————— 



































PÉRIODES D'APPLICATION Prix de vente à la bouleille en 199, 
13,50 francs. | 148 francs. 2% francs. 39 francs. 
1950. — 1er semestre. 21 19 14,9 12 
2 semestre... 25,8 20,4 15,5 13,5 
1951. — 1er, 2e, 3e tri- 
mestre ..... 26,2 20,6 16 14 
& trimestre... 31,4 23,8 18,5 16,5 
1952, — 1e semestre. 38 28,5 23 21 
2e semestre. 38 28,5 23 21 
1953. — 1er semestre. 35,5 21,5 22,2 20 
2e semestre. 35,5 26,3 2 20 
DÊTAILLANTS 
PÉRIODES. D'APPLICATION Prix de vente à la bouteille en 41939. 
15 francs 20 franes. 2% francs, 42 frames. 
1950. — 1er semestre... 28 22 17,3 11,5 
2e semestre. 29 23,4 18 15,5 
1951. — fer, 2e, 3e tri- 
mestre ..... 30 23,7 18,5 16,2 
&e trimestre... 36 2% 2 19 
1952. — 1er semestre... 43,7 32,7 26,5 24 
2e semestre... 43,17 32,7 26,5 24 
1953. — fer semestre... 40 31,6 25,5 23 
2° semestre. 40 30,2 25,5 23 














Page 27. 


— Indices anplicables aux producteurs de vins 
de Champagne. 








PÉRIODES D'APPLICATION | INDICES PÉRIODES D'APPLICATION | IXD:CES 
1952. — 1er semestre. 34 1953. — 1er semestre... 32 
2 semestre... 34 2° semestre... 32 








Indices applicables aux cognacs et eaux-de-vie (page 2%), 
Liqueurs (page 91). — Apéritifs (page 22). — Habillage (page 33). 









































à PAU, renens MMTIDe à DU 
PERIODES D'APPLICATION et eaux-de-vie. con 
Grossiste. Détaillant. Grossiste. Détaillant. 
1902, — 1er semestre... 18 23 18 21 
2e semestre... 18 23 48 21 
1953. — 1er semestre. 19 23 48 21 
2* semestre. 20 26,5 19 24 
APERITIFS 
PERIODES D'APPLICATION HABILLAGE 
Grossiste, Détaillant. 
1952. — 4er semestre. 16 21 18 
s 2 semestre. 16 21 18 
1953. — 1er semestre... 18 1 18 
2 semestre... 39 26 18 


Mise à jour des indices applicables au barème 
Commerce des vins et spiritueux. 


(Livre 11: Matériel.) 
(Homologué par arrêté du 20 septembre 1952.) 





1er semestre ME. socospconpocenescéserencscheceeéce 


ge semestre M dos oso sac ed tee ee 6h pod cac ts 





2 semestre MR. oc oococopopanoopecccchoceneseé sos 2 
| 2 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Répartition des membres des organismes syndicaux 
au comité technique paritaire de l'administration académique. 


Le ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de Ja jeu- 
esse et des sports, 

Vu le décret ne 47-1370 dn 24 juillet 1957, notamment l'article 22; 

Vu l'arrêlé du 6 mars 1957 instituant un comié technique pari- 
taire de l’administration académique; 

Vu l'arrèlé du 29 maïs 1957, 


Arrête: 

Art, fer, — L'arrêté du 29 mars 1957 portant répartition des repré- 
sentants des organismes syndicaux au sein du eomité technique 
paritaire de l'administration académique est rapporté. 

Art, 2. — Les postes des représentants lilulaires et suppléants des 
organismes syndicaux au sein du comité technique parilaire de 
l'adruinistration académique ‘sont répartis comme suil: 

Syndicat national du personnel de l'administration académique : 
cinq titulaires, cinq suppléants. 

Syndicat indépendant du personnel adminis'ratif des facultés et 
autres établissements de l’enseignement supérieur: un tilulaire, un 
suppléant. 

Syndicat général de l’éducation nationale (C. F. T. C.): un tilu- 
laire, un suppléant. 

C. G. T.-F. O.: un titulaire, un suppléant. 

Art. 3. — Les organisations syndicales désignées à l’article 2 
feront parvenir au ministère de l'éducation nationale la liste de 
leurs représentants dans un délai de trois jours à daler de la noti- 
fication du présent arré'é. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 juin 1957. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CRDS. 





Enseignement supérieur. 





Par arrèlés en date du 8 juin 1957: 

M. Kaltenmark (Maxime), maître de recherches an centre natio- 
nal de la recherche scientifique, est nommé, à compter du + mai 
1957, directeur d'études non cumulant à la 3e seslion de l’éco'e 
pratique des hautes études et titularisé, à celle date, dans le 
grade correspondant (emploi vacant), direction d'études: religions 
de ja Chine. 

M. Guillaumont (Antoine), directeur d'éludes non cumulant à 
la 4 section de l’école pratique des hautes études, est promu, au 
choix, à compter du 1° janvier 1957, de la 2e à la fre classe de 
son grade (indice net: G#0) (3 ans d'ancienneté dans la ?e classe). 





Par arrêté en date du 8 juin 1957, M. Schilling (Robert), professeur 
à la faculté des lettres de l'université de Strasbourg, est nomimé, à 
compter du fer mai 1957, directeur d'éludes enmulant à la 3 section 
2 Las pratique des hautes études. Direction d'études: religions 
e Rome. 


—— —— 


Par arrêtés en date du 8 juin 1957: 

M. Vallois (Henri), professeur au Muséum national d'histoire 
naturelle, est promu, à compter du fr janvier 1957, à la classe 
exceplionnelle {indice net 800), par application des dispositions du 
décret du 31 octobre 190. 

M. Vaillant (André), professeur au Collège de France, est promu, 
à compter du 1e janvier 1957, à la classe exceptionnelle (indice 
_ 4 par application des dispositions du décret du 31 octo- 
re 1950. 


RE 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Reetificatif au Journal ofjiciel du % mars 1957: page 8054, 
2 colonne, 18e ligne, au iieu de: « Ramacciotli (André), capitaine 
de la marine marchande en retraile, 25 annuités », lire: « Ramac- 
ciotti (André), capitaine au long cour en retraite, 25 annuilés ». 


+0 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Délégations de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer par arrêté leur signature ; 

Vu les articles 11 et 12 du décret du 3 juin 1949 relatif au mode 
d'établissement et à la procédure d’exéeulion des programmes ten- 
dant à la réalisalion des plans d'équipement et de développement 
prévus par la loi du 30 avril 1956; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête: 

Art. fer, — Pélégation est donnée à M. Pierre Moussa, directeur 
des affaires économiques et du plan, à l'effet de signer, en ce qui 
concerne la section générale du F. 1. D. E. $S., tous actes, marchés, 
décisions d'engagemgnt de dépenses, ordonnances de payement, de 
délégation de virement ou de régularisation, toutes pièces justifi- 
catives de dépenses et autres pièces comptables. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Pierre 
Moussa, la délégation de signature prévue à l’article 1 ci-dessus 
sera exercée par M. Marcel Combier, sous-directeur du plan, et à 
son défaut par M. François Chaumet, chef du bureau des program- 
mes à la sous-direction du plan. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1957, 

GÉRARD JAQUET, 


a — - — 


Le ministre de la France d’outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à délé 
guer par arrèlé leur signature ; 

Vu l’arlicle 3 du décret no 55-892 du 90 juin 1955 portant règlement 
d'administration publique et relatif au fonds comnin de la recher- 
che scientifique et technique outre-mer; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrèle: 

Art. fer, — M. Pierre Moussa, directeur des affaires économiques 
et du plan, est autorisé à signer, par délégation du ministre de la 
France d'outre-mer, les ordonnances de payement, de virement, or- 
dres de recelles et autres pièces comptables concernant le fonds 
commun de la recherche écientifique et technique outre-mer. 

Art. 2, — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Pierre Moussa, 
la délégation de signature prévue à l’article 1er ci-dessus sera exercée 
ar M. Marcel Combier, sous-directeur du plan, et à son défaut par 

. François Chaumet, chef du bureau des programmes à la sous- 
direction du plan. 

Art. 3. — Le préent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 juin 1957. 

GÉRARND JAQUET. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 23 janvier 1917 autorisant les ministres à déléguer 
par arrèté leur signature ; 

Vu le décret du 13 juin 1957 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu les arrètés des 14 et 19 juin 1957 portant nomination des mem- 
bres du cabinet du ministre de la France d'outre-mer, 


Décrèle : 

Art. 4er, — M, Max Morel, receveur-percepleur des finances, charg8& 
de mission au cabinet du ministre de la France d'outre-mer, est 
autorisé à signer, au nom et par délégation du ministre de la France 
d'outre-mer, tous actes et décisions intéressant la direction du per- 
sonnel, à l'exception des arrêtés et des décrets. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 

MAURICE BOURGES MAUNOUNY: 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
31 mai 1957, M. Ribaud (René), instituteur de 4 ciasse du cadre 
métropolitain, admis au C.A.I.P. (option France outre-mer), est, 
pour compter du 13 novembre 1956, intégré en qualité de stagiaire 
dans le corps des inspecteurs primaires du cadre général de l’ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et rangé, à la 
méme date, à la 5 classe de son nouveau grade. 
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Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
8 juin 1957, est rapporté, en ce qui concerne M, Dussauix (Jacques), 
l'arrêté du 1 décembre 1956. 

M. Dussaulx, professeur certifié du cadre métropolitain, est, pour 
compter du {7 octobre 19%%6 et pendant son détachement, classé 
dans le corps des professeurs certifiés du cadre général de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et rangé, à 
cette dale, au fer échelon de son cadre, sous réserve de reclasse- 
ment ultérieur. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
8 juin 19%7, sont el demeurent rapportées, en ce qui concerne 
M. Pasiore (Jean), instituteur du cadre métropolitain, les disposi- 
tions de l'article 1er de l'arrêté du 5 décembre 1%, 


Par arrèlé en dale du 10 juin 1957, M. Arnavon (Daniel-Jacques- 
Ollivier-Cyrille), professeur à la faculté des lettres de Lille, est mis 
en posilion de mission auprès du haut commissaire de la Répu- 
blique en Afrique occidentale ffançaise en vue d'assurer une série 
de cours à l'école supérieure des lettres (institut des hautes études 
de Dakar), troisième trimestre #97, 

La durée maximum de cette mission est fixée à trois mois. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Délégations de signature, 





Le scerctaire d'Etat au Wavail et à la sécurité sociale, 


Vu les décrets des 23 janvier 1947 et 13 février 1956 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrété, leur signature ; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-170 du 7 février 1956 relalif aux altributions 
du ministre des aflaires sociales ; 

Vü le décret du 19 juin 1957 portant délégation de signature au 
becrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale; 

Vu le décret du 5 novembre 1953 portant institution de la direc- 
tion générale de la séeuri'é sociale ; 

Vu le décret du 19 octobre 1951 nommant M. Jacques Doublet 
dtrectéur : ral de la sécurité sociale: 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions des direc- 
tions ‘de l'administration centrale du ministère du travail et de 
la sécurité sociale, 


Arrête : 


Article unique. — Délégation est donnée à M. Jacques Doublet, 
conseiller d'Etat,-directeur général de la sécurité sociale, à l'effet 
de signer: 

1e Tous arrêtés et décisions de caractère individuel relatifs à 
la détermination des droits, à la définition ou l'exécution des obli- 
gations résultant des législations de sécurité sociale ; 

2e Tous recours, mémoires en demande ou en délense et actes 
de toute nature se ratlachant à des instances devant des juridic- 
tions de lous ordres relatives à l'application des législations de 
sécurité sociale ; 

3e Tous arrêtés et décisions de caractère individuel concernant 
la gestion administrative et financière de tous les organismes de 
sécurité sociale à l'exclusion de la nomination des membres des 
conseils d'administration de ces organismes; 
in ee eg pe décisions Pr À ee 2 de 

ragra ordonnance du 4 octobre 5 ant organisa- 
tion de la sécurité sociale; | C- 

Ge Tous arrêtés et décisions concernant l'imputation de dépenses 
Bur les crédits ouverts au secrétariat d'Etat au travail et à la sécu- 
rité sociale dont la gestion relève de la direction générale de la 
sécurité sociale ; 

Go Tous arrêtés et décisions de caractère individuel relatifs à la 
constitution et à la gestion des sociétés et unions de sociétés 
mutualistes et des ca autonomes mutualistes, notamment à 
l'approbation des statuts, des modifications de statuts ou des 

ns, à l'attribution de subventions ou d’avances, au rembour- 
sement aux caisses autonomes des majorations de rentes, à l'appro- 
Dation des taux d'intérêt servant de base aux tarifs des caisses 
autonomes ; 

î° Tous arrêtés et décisions relatifs à la gestion des régimes et 
fnstitutions d'assurances $ par les art 17 et 8 de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1%5, notamment à l'autorisation des jinslitu- 
tions, à 1 bation des règlements de retraites, à } bation 
des élatuts des sociétés de secours des ouvriers él employés des 
mines et de leurs unions; 

Se Tous arrêtés, décisions et actes concernant la gestion des 
fonds communs des accidents du travail, notamment tous recours 
mémoires en demande où en défense et actes de toute natiwe se 
rattachant à des instances devant des juridictions de tous ordres; 
1 ordres de payement délivrés à la caisse des dépôts el consi- 

nauons, 











9 Tous arrêtés portant agrément ou retrait d'agrément des 
agents visés aux articles 41, 4k bis et 45 de l'ordonnance du 4 octà- 
bre 1945 portant organisation de la sécurité seciale el des agents 
assermentés visés à l'article 2 de la loi du 3% octobre 1946 sur 
la prévention et Ja réparation des accidents du travail et des mala- 
des professionnelles, 

Fait à Paris, le 20 juin 1957. 

JEAN MINJOZ. 





Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu les décrets des 23 janvier 1947 et 13 février 1956 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1%7 portant nomination des mern- 
bres du Gouvernement ; 

Va le décret n° 3%6-170 du 7 février 1956, relatif aux attributions 
du ministre des affaires sociales ; 

Vu le décret du 19% juin 1%7 portant délégation de signature au 
secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale ; 

Vu le décret ne 56-%38 du 27 mars 1%6 portant suppression et 
création d'emploi au ministère des affaires sociales ; 

Vu le décret ne 56-1408 du ?S décembre 1956 portant suppression 
d'emploi au secrétariat d'Etat au travait et à la sécurité sociale ; 

Vu le décret ne 53-1% du 18 février 1957 porlant suppression ct 
ts + d'emploi au secrétariat d'Elat au travail et à la sécurité 
sociale ; 

Vu le décret du % février 14957 nommant M. Pierre Laurent direc- 
teur général du travait et de la main-d'œuvre ; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions des directions 
de 4 seven centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale ; 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente de signature est donnée à 
M. Pierre Laurent, maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général du travail et de la main-d'œuvre, à l'effet de signer: 

1° Tous arrêtés ou décisions de caractère individuel relatifs à la 
détermination des droits, à la définition ou l'exécution des qbliga- 
tions résullant des législations dont l'application relève de la compé- 
tence de la direction générale du travail et de Ja main-d'œuvre; y 
compris les décisions individuelles d'homologation de machines dan- 
gereuses et de dispositifs de sécurité pour machines dangereuses ; 

2 Toutes circulaires ayant pour but de préciser les modalités 
d'application de la législation et de la réglementation sociales dont 
l'application relève de la compétence de la direction générale du 
travail et de la main-d'œuvre et donner des instructions ou interpré- 
tations aux services administratifs ; : 

3e Tous recours, mémoires en demande ou en défense et actes de 
toute nature se rattachant à des instances devant les juridictions de 
tous ordres relatives à l'application des législations : dont Tapplica- 
tion relève de la compétence de la direction générale du travail ct 
de la main-d'œuvre ; 

se Tous arrêtés ou décisions de caractère individuel concernant 
la gestion administrative et financière de tous les organismes placés 
_ le contrôle de la direction générale du travail et de la main- 

‘œuvre; è 

5e Tous arrêlés et décisions concernant l'imputalion de dépenses 
sur les crédits ouverts au secrélariat d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale dont la gestion relève de la direction générale du travail et 
de la main-d'œuvre ; . : 

Ge Tous arrêtés portant agrément ou retrait d'agrément des orga- 
nisations privées susceptibles de bénéficier des dispositions du décret 
du 9 novembre 1946 relatif aux centres de formalion professionnelle. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ia 
République française. 


Fait à Paris, le 20 juin 197. 
JEAN MINJOZ. 





Le secrétaire d'Elat au travail et 4 Ja sécurité sociale, 

Vu les décrets des 23 janvier 1947 et 13 février 1%%6 autorisant les 
ministres à déléguer, par arrèté, leur s ture ; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1%7 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret n° 56-170 du 7 février 1956 relatif aux attributions 
du ministre des affaires sociales ; 

Vu le décret du 19 juin 1957 ant délégation de signature du 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale ; 

Vu le décret du 31 décembre 1946 nommant Mme Girard (Fer- 


) directeur de pue et du personnel; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les attributions des directions 
de up NT centrale du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, 

Arrête : | 

Article unique, — Délégalion permanente est donnée à Mme Girard 
(Fernande), directeur de l'administration générale et du personnel, 
à l'effet de signer, à l'exclusion des décrets: 

lo Tous actes, arrê décisions, toutes ordonnances de paye- 
ment, de virement et de délégation toutes pièces comptables concer- 
nant le budget du secrétariat d'État au travail et à la sécurité 
sociale, ainsi que tous ordres de recelte et titres exéruloires émis 
par à ation de l'article 54 de la loi du 13 avril 189; 

2e Toutes conventions passées, soit avec la Société nationale des 
chemins de fer français, soit avec des entreprises de transports pour 
le iransport des travailleurs déplacés ou apparlenant à des forma- 
tions de main-d'œuvre, 





die fat à 
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3o Tous baux et actes de résiliation de baux pasæs pour Îles 
besoins des services du secrétariat d’Elat au travail et à la sécurité 
sociale ; 

” 4» Toutes décisions entérinant les procès-verbaux de perle d'effets 
et de matériel et permettant décharge régulière des Ccomptabilités 
matières des magasins; 

ue Toutes commandes et tous marchés de fournitures et de travaux 
ne dépassant pas 10 millions de francs, passés pour la satisfaction 
des besoins en effets et en matériel et pour l'installation des ser- 
vices du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, y 
compris les formations de main-d'œuvre et des travailleurs déplacés. 

Fait à Paris, le 20 juin 1957. 

JEAN MIXJOZ. 





Sociétés mutualistes. 


— 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 





Par arrèté du secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 9 juin 1957, ont clé approuvés les stats de la société 
mutualiste dite Mutuelle chirurgicale du canton de Nozay el des com- 
wunes environnantes, n° 44-643, à Noziy. 


DÉPARTEMENT DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 


Par arrêélé du secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
en dale du 9 juin 1957, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite Association mutuelle des chauffeurs et mécaniciens 
des Pyrénées-Orientales, n° 66-321, à Perpignan, avec la société 
mutualiste dite L'Alliance du square et des jardins Saint-Jacques, 
n° 66-428, à Perpignan. 





DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 9 juin 1957, ont été approuvés les slaluts de la société 
mutualiste d'entreprise dite Société mutualiste du personnel de la 
caisse primaire de sécurité sociale de Ja Vendée, n° 85-129, à la 
Roche-sur-Yon, 4, place de la Préfecture. 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Budget de l'établissement national de bienfaisance 
à caractère hospitalier de Saint-Maurice (Seine). 





. Par arrêlé interministériel en date du 29 avril 1957, le budget 
rimilif de l'établissement national des convalescents de Saint- 

aurice, pour l'exercice 1957, est fixé en recclles el en dépenses 
à 566.321.128 F, 





Liste des hôpitaux publics de la région sanitaire de Dijon qui sont 
assujettis édica 


p le recrutement et le statut du personnel m 4, 
aux du Chapitre NI du titre IV du décret du 
17 avril 1943. 


Par arrêté du 8 juin 1957, la liste des hôpitaux pub'ics de Ja 
région sanitaire de Dijon, fixée par les arrêlés des 5 mai 1952, 
43 octobre 14953, 2 décembre 1956 et 25 mars 19%57, qui sont assujet- 
lis, pour le recrutement et le statut du personnel médical, aux dis- 
positions du chapitre HI du titre IV du décret du 17 avril 1913, 
modifié par le décret du 29 avril 1954, est complétée comme suil: 


DÉPARTEMENT DU JURA 
Hôpital de Champagnolle, à l'exception des services de méderine, 


malernilé et spécialités qui restent assujettis aux dispositions du 
chapitre IV du titre IV. 





Comité consultatif des jardins d'enfants. 


Par arrêté du 5 juin 1957, sont nommés, pour trois ans, membres 
du comité consultatif des jardins d'enfants: 


Au titre de représentants des centres de formalion de jardinières 
d'enfants: 
Mile Rety, secrélaire générale de l’associalion des centres de for- 
mation des jardinières éducatrices. 
Mme Nicole (sœur Louis-Nominique), directrice de l’école de 
jardinières d'enfants de Lille. 
Mlle Bernard, directrice du cours de Montessori, à Paris. 


Au litre de jardinières d'enfants en exercice: 


À es Montreuil, présidenre de l'association des jardinières d'en- 
amis. 
Mlle Manaute, directrice de jardin d'enfants, à Paris, 








Au titre de représentant de l'union nationale du jardin d'en- 
fants français: 
Mme Girard, présidente de ceite union, 
Au titre de médecin péciatre : 
M. le docteur Huber, secrétaire général du comité natisnal €e 
l'enfance. 
Au litre de médecin spécialiste de la psychologie de l'enfant: 
M. le doclenr Berge, direcleur du centre psycho-pédagogique du 
lycée Claude-Bernard. 
Au titre de représentant de l'union nationale 62s associations 
familiales : 
Mme Boccon-Gibod. 
À 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Commission nationale prévue à l’article R. 357 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre. 





l'ar arrèlé du 7 juin 195%: 

Sont désignés, à compler du fe juin 1957, pour représenkr les 

associations nationales de réfractaires: 

MM. Parmelan (Roger) (suppléant: M. Aubrun [Raymond]). 
Marlin (Jacques) (suppléant: M. Lauzet [Robert]). 
Laissue (Alexis) (suppléant: M. Joudoux [Jean)). 
Lasseree (Gabriel) (suppléant: M. Labadie [Jean-Paul)]. 
terrier (Roland) (suppléant: M. lHoubron [René)}). 
Monteil (Paul) (suppléant: M. Souriau [Raphaël]). ; 
Hundertpfund (Antoine) (suppléant : M. Wittersheim [Fran- 

çois]). 


Louyot (lenri) (suppléant: M. Clause [Fernand]). 


Sont désignés: 

1° Comme président de la :ommission : 

Le üirecteur de l'office national des anciens comballants et vige 
times de guerre, ès qualités (ou son représentant) ; 

2% En qualité de représentants du ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre: 

Le directeur des statuts et des services médicaux (ou éon repré- 
sentant); 

Le directeur des pensions (ou son représentant); 

3o En qualité: 

De représentant du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
M. Ismeolari (ou son suppléant) ; 

De représentant du ministre de l'intérieur, M. Jouffrey (ou son 
représentant) ; 

De représentant du se‘rétaire d’'Elat au budget, le directeur du 
budget (ou son suppléani). 


Sont abrogées les disposilions de l’arrêlé en date du 8 juin 193 
en tant qu'elles porient désignation, par le ministre des an:iens 
combattants et victimes de guerre, des représentants des associa- 
lions nationales de réfractaires et des représentants des adminis- 
tralions visées ci-dessus. 








EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Par arrèlés du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes, ont été nommées ouvrières aux 
manufactures des tabacs et d’allumeltes désignées ci-dessous, en 
exéculion de la légis'ation sur les emplois réservés (loi du % octobre 
1916 et décret du 10 juillet 1947, loi du 13 août 1936 et décret du 
2 avril 1919), les candidates ci-après: 


Manufacture des tabacs de Tonneins. 


Larroche (Gilberte), femme Pons, 2e tour (arrêté du 15 mars 1957). 

Schroeder (Ghislaine), femme Gauthier, 4° tour (arrêté du 15 mars 
1957). 

Priolen (Huguette), femme Bernat, %e tour (arrêté du 13 murs 147). 

Farre, veuve Bentejac (Carmen), 3% tour (arrêté du 146 mars 1957). 

Ducasse, veuve Smessaert (Marie), Ge tour (arrêté du #6 mars 1957), 

Aman. femme Brunelaud, 5° tour (arrêté du 20 mai 1957). 

Dubedat, femme Aubert, 8e tour (arrêté du 20 mai 1%57). 

Coucut-Saute, née Bibens, 1e tour (arrêté du 25 mai 1957), 
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Manufacture des tabacs de Châteauroux. 


Girault, femme Palmino, Se tour (arrêts dn > mars 1957). 
Labrune, femime Lhopilal, 5 tour (arrèté du 22 mars 1957). 


Manufacture des tabacs de Metz. 


Diamantini (Cécile), {7 tour, candidate civile nommée à délaut de 
veuve de guerre (arrèté du fer avril 19%). 

Gry (Irène), 3% tour, candidate civile nommée à défaut de veuve 
de guerre (arrèté du 1° avril 1957). 

Koechler (Nicole), 6 tour, candidate civile nommée à défaut de 
veuve de guerre (arrèté du ter avril 1955). 

Ghis'eni (Marie-Louise), ter tour, candidate civile nommée à défaut de 
veuve de guerre (arrèté du le avril 1955). 

Marquis (Monique), % tour, candidate civile nommée à défaut de 
veuve «le guerre (arrêté du fer avril 1955). 

Adrian (Aurélie), 6° tour, candidate civile nommée à défaut de 
veuve de guerre (arrèté du fer avril 1955). 

Brusseaux (Madeleine), ter lour, candidate civile nommée à défaut de 
veuve de guerre (arrêté du ter avril 1957). 

Frohberg (Jeannine), 3 tour, candidate civile nommée à défaut de 
veuve de guerre (arrêté du {er avril 1957). 

Vize (Monique), 6 lour, candidate civile nommée à défaut de veuve 
de guerre (arrêté du 16 avril 1957). 

Guerquin (Christiane), !7 tour, candidate civile nommée à défaut 
de veuve de guerre (arrêté du 16 avril 1957). 

Michel, femme Pierne, 3% lour, candidate civile nommée à défaut 
de veuve de guerre {arrêté du 16 avril 1%). 

Leblanc, femme Da:stein, & tour, candidate civile nomme à dffaut 
de veuve de gnerre (arrèlé dun 16 avril 1957). 

Graebel, femme Merson. 1er tour, candidate civite nommée à défaut 
de veuve de guèrre (arrèlé du 16 avril 1957). 

Ambrosetti (Huguette), 3e tour, candidate civile nommée à défaut de 
veuve de guerre (arrèlé du 16 avril 1957). 

Dal (Alice), 6 tour, candidate civile nommée à défaut de veuve 
de guerre (arrêté du 16 avril 1957). 

Geiss'er (Gisèle), ter tour, candidate civile nommée à défaut de veuve 
de guerre (arrêté du 16 avril 1957). 

Adam (Jacqueline), 3° tour, candidate civile nommée à défaut 
de veuve de guerre l'arrêté du 16 avril 1957). 

Dincher (Suzanne}, 6 tour, candidate civile nommée à laut 
de veuve de guerre (arrêté du 16 avril 1257). 

Vlastos (Christiane), fe tour, candidate civie nommée à défant 
de veuve de guerre (arrêté du 16 avril 1957). 


Manujacture des tabacs de Mortair, 


Grall, lemme Tanguy, % tour (arrêlé du 6 mai 1957). 


Manufacture des tabacs de Strasbourg. 


Zinck (Marie-Madeleine), 7° tour (arrêté du 27 mal 1957). 
Saarbach (Jacqueline), 2e tour (arrêté du 27 mai 1957). 
Wallher (Marguerite), f° tour (arrété du 27 mai 1957). 
Kopp (Myriam), 7 tour (arrêté du ?7 mai 1957). 

Griess (Suzanne), ? tour (arrêté du ?7 mai 19257). 

Jost (Marguerite), ke tour (arrêté du 27 mai 1957). 


Manujacture d'allumettes de Marseille. 
Rigaud, veuve Imbert, {er tour (arrêté du 8 avril 1957). 
Manufacture d'allumettes d'Aubervilliers. 


Dehn, veuve Bellancourt (Odile), 3° tour (arrêté du 8 avril 1957). 


Manujarture d'allumettes d'Aix-en-Provence. 


Tamborini, veuve Quintrie, femme Bossy, {er tour (arrêté du 18 avril 
1957). 





Par arrêtés du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumeites, ont été nommés ouvriers du cadre 
de la fabrication aux manufactures des tabacs et d'allumettes dési- 
gnées ci-dessous, en exécution de la législation sur les emplois 
réservés (loi du 26 octobre 1946 et déeret du 19 juillet 2947}, Les 
candidats ci-après : 


Manu/aclure des tabacs de Tonneins. 


Jaulin (Gbert), te tour (arrété du 49 mars 197). 
Chaboy (René), {°° tour (arrèlé du 26 mars 1957}, * 





Manufacture des tabacs de Lille. 
Carre (Pierre), ie" tour (arrêté du 21 mars 19%7). 


Manufacture des tabacs d'Orléans. 


Gan-e (René), fer tour (arrèté due 26 mars 197). 
Thuillier (Serge), > tour (arrèlé du 1er avril 1957}. 


Manufacture des tabacs de Pantin. 


Geens (Albert), 2e tour (arrêté du 28 mars 1957). 
Gueneret (Maurice), 1 tour (arrèté du 28 mars 14957). 
Merieau (Maurice), ?e tour (arrêté du 28 mars 1957). 
Faugere (Henri), 47 tour (arrèté du 28 mars 1957). 
Bellom (Roger), > tour (arrêté du 28 mars 1957). 


Manufacture des tabacs de Metz. 


Laugier (René), 2 tour vue du 17 avril 1957). 


Menufocture des tabacs du Mans. 


Morcau (Marcel), ter tour (arrêté du 26 avril 1957). 


Manufacture d'allumettes de Saintines. 


Dubois (Fernand), 2° tour (arrêté du 15 mars 1957). 
lerin (Nicolas), fer tour (arrèlé du 19 avril 1957). 


Manulacture d'allumettes d'Aubervilliers. 


Tetreau-Calais (Roger), ?° tour (arrêté du 19 mars 1957). 
Haccart (Maurice), 1er tour (arrêté du 19 mars 1957}. 
Cadran (Jacques), 2° tour (arrêté du 19 mars 1957). 
Guillevie (Jean), 2e A ve (arrêté du 19 mars 1957). 
Fontanel (Henri), 2° tour (arrêté du 26 mars 1957). 
Corre (François), ter tour (arrèté du fer avril 1953). 
Rami (Marc), 1° tour (arrêté du fr &vril 1957). 


Manu/acture d'allumetles de Metz. 


Baudoin (Gilbert), ” tour (arrêté du 15 avril 1957), 
Martreuil (Pierre), 2e tour (arrêté du 15 avril 1957). 
Schwartz (Antoine), 4er tour (arrêté du 15 avril 1%7). 


Manufacture d'allumettes de Tréiaïé. 


Le Mat (Jean-Marie), fer tour (arrêté du 17 avril 1%7). 
Grison (Robert), > tour (arrêté du 17 avril 1957). 
Valton (Paul), ter tour (arrêté du 17 avril 1957). 
Martin (Marcel), 2° tour (arrêté du 17 avril 1957). 
Cussonneau (Joseph), 1° tour (arrèté du 17 avril 1957). 





Par arrêté du directeur général du service d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumeltes en date du 19 mars 1957, a élé 
nommé ouvrier du cadre technique (ajusteur tourneur) à la manu- 
facture des tabars d'Orléans (centre des Aubrais), en exécution de 
la législation sur les lois réservés (loi du % octobre 19% et 
décret du 10 juillet 1947), le candidat ci-après désigné : 

(Mare), 2° tour (candidat civil nommé à défaut d'aneien 


Bouniert 
militaire). 





Par arrêté du directeur général du pe d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes en dale du 16 mars 1957, à été 
nommé ouvrier du cadre technique (électricien) à la manufacture 
des tabacs de ven en exécution de la législation sur les emplois 
réservés (loi du 26 octobre 196 et décret du 10 juillet 4947), le 
candidat ci-après désigné : 

Riviere (René), 1° tour (candidat apparenté nommé à défaut de 
candidat classé). 





Par arrêtés du directeur p— du service d'exploitation indns- 

trielle des tabacs et allumettes, ont été nommés ouvriers du cadre 
technique (chandronniers) aux manufactures des tabaes désignées 

ci-dessous, en exécution de ms UE sur les emplois réservés 

(loi du 2% octobre 1946 et décret du 10 juillet 1941), les candidats 
-après : 


Manufacture des tabacs de Toulouse. 
Le Ster (Joseph), 2° tour (arrêlé du 15 mars 1957). 


Manu/acture des tabacs de Nice. 


Ganeau (Armand), 3 tour (arrêté du 13 mai 1957)... 
+ 0 +- 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Commission des finances. 





3e séance du jeudi 20 juin 1951. 


Présents. — MM. Brusset (Max), Caillavet, Colin (André), Courant, 
Dagain, Darou, David (Marcel), Dorey, Frédéric-Dupont, Gabelle, 
Guzard (Gilles), Icher, Jean-Moreau, Lamyps, Leenhardt (Francis), 
Louvel, Marcellin, Mazier, Meunier (Pierre), Paquet, Paumier, 
Ramette, Reynaud (Paul), de Tinguy. 

Ercusé. — M. Pelat. 

Suppléants. — MM. Arrighi (Pascal), Barbot, Chatelain, Giscard 
d'Estaing, Goudoux, Hénauît. 

Assistail en outre à la séance. — M. Chauvet. 


Commission des affaires étrangères. 


Séance du vendredi 21 juin 1957. 


Présents. — MM. Bidault (Georges), Bonte (Florimond), Dronne, 
Duprat (Gérard), Gayrard, Guyot (Raymond), Jacquinot (Louis), 
July, Kriege!-Valrimont, Lamniel (Joseph), de Lipkowski, Mayer 
(Daniel), de Menthon, de Moustier, Mutter (André), Naegelen 
(Marcel-Edmond), Pourtalet, Réoyo, Rieu, Savary, Schneiter, Schu- 
man (Robert) (Moselle), Schumann (Maurice) (Nord), Vassor, 


Ercusé. — M. Jules Moch. 
Suppléant. — M. Alfred Coste-Floret (de M. Grunilzky). 





Commission de l'agriculiure. 


Séance du jeudi 20 juin 1957. 


Présents. — MM. Babet (Raphaël), Baurens, Boscary-Monsservin, 
Mme Boutard, MM. Bretin, Bricout, Charpentier, Chatelain, Davoust, 
Fourvel, Guillou (Pierre), Guitton (Anloine) (Vendée), Jacquet 
(Michel), Juskiewenski, Lainé (Raymond), Lalle, Lamarque-Cando, 
Lecœur, Lucas, Lux, Mabrut, Martin (Gilbert) (Eure), Maton. Mé- 
haignerie, Morève, Nisse, sg | Rincent, Rochet (Waldeck), 
Sagnol, Sesmaisons (de), Soury, Thoral, Tricart. 


—_g — — MM. Gourdon (de M. Durronx), Jegorel (de M. 
Ihnel), Begouin (de M. Laborbe), Ranoux (de M. Lambert), Diat 
(de M. Le Caroff}, Péron (de M. Raymond Lefranc), Billat (de 


M. Rufle), Pérot (de M. Védrines). 





Commission de la justice et de la législation. 


Séance du vendredi 21 juin 19957. 


Présents. — MM. Cupler, Davoust, Dejean, Denis (Alphonse), Hal- 
bout, Naudet, Ninine. 

Excusé. — M. Edgar Faure. 

Su nts. — MM. Gaillemin (de M. Alliot), Doutrellot (de M. Brif- 
fod), Brard (de M. Crouan), Bichet (de M. Lacaze), Desouches (de 
M. Mailhe), Marguerite (de M. Mbida), Barrot (de M. Scitlinger), 
Gourdon {de M. Sissoko), de Chevigné (de M. Wasmer). 





Convocation de commission. 


La commission de la justice et de WKégislation se réunira le lundi 
24 juin 1957, à seize heures (local de la commission ne 250) : 


Examen de la demande de discussion d'urgence mée par 


M. Le Pen sur sa proposition de loi (ne 5173) tendant à la répres- 
sion du terrorisme. . 





Avis de concours pour | 
nationate. 


des services de l’ 





Un concours pour le recrutement de quatre administrateurs des 
services de l’Assemblée nationale sera ouvert dans le courant du 
TRE D'un écrites d'admissibilité et des épre 

era ves 4 ves 
ds Ve " 








(Ce concours est ouvert aux candidals qui justideront : 

Soit étre pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
licence ès lettres, licence ès sciences, licence d'études de la Franre 
d'outre-mer, diplôme de l’école pratique des haules études, diplôme 
d'un institut d'études poliliques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire ; 

Soit être titulaires du certificat délivré aux anciens élèves de 
l'école normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 
files; 

Soit avoir satisfait aux examens de sortie de l'une des écoles 
ou anciennes écoles suivantes : 


Ecole de l'air, école d'application du génie maritime, école centrale 
des arts et manufactures, école centrale Iyonnaise, école du haut 
enseignement commercial de jeunes filles. école des hautes études 
commerciales, école libre des sciences politiques, école municipale 
de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles nationales 
d'agriculture, école nationale des chartes, école nationale de la 
France d'outre-mer, écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers, 
école nationale des langues orientales vivantes, école nationale des 
ponts et chaussées, école nationale de la santé publique, 
écoie nationale supérieure aéronautique, écoles nationales supé- 
rieures d'ingénieurs, école nationale supérieure des mines de 
Paris, école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne, 
école nationale supérieure des tléléeommunications, école navale, 
écoles normales de l'enseignement du second degré, école 
normale de l’enseignement technique, école polytechnique, école 
spéciale militaire, école spéciale militaire interarmes, école supé- 
rieure d'électricité, école supérieure de la métallurgie et de l'indus- 
trie des mines de Nancy, institut national agronomique. 


La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents ou supérieurs aux diplômes français de licence par le ministère 
de l'éducation nationale (service universitaire des relations avec 
l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplômes 
énumérés ci-dessus. 

(Dispositions appliquées par référence notamment à l'arrêté du 
M juillet 1953 pris en applicalion de l’article 2 du décret n° 45-288 
du 9 octobre 19%%5 modifié par le décret ne 50-55 du 13 janvier 1950 
[Journal ofjiciel du 5 août 1953, p. 6880] et à ses modifications 
éventuelles.) 


Les épreures écrites d'admissibilité comprennent : 

1e Une rédaction sur un sujet se rapportant à Févolulion générals 
des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
le milieu du dix-huilième siècle (coefficient: 4; durée: quatre 
heures); 

2e Une première épreuve de droit consistant en une composition 
de droit constitutionnel portant sur: les principes généraux du droit 
constitutionnel; l'établissement et la revision des constitutions; 
les déclarations des droits et les préambules conslitutionnels; l'orga- 
nisation et le fonctionnement des pouvoirs publics; le mandat parle- 
menlaire; le droit de suffrage; l'histoire constitutionnelle de la 
France de 1789 à nos jours et les textes constttutionnels en vigueur 
(coefficient : 3; durée : trois heures) ; 


3e Une deuxième épreuve de droit consistant en une composition 
porlant sur les programmes ci-après: 

Droit administratif (organisation départementale et communale; 
juridictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures où 
de travaux publics; principes généraux des lois de nationalisation; 
statut de la fonction publique); 

Législation financière (budget de l'Etat: préparation, vote, exécn- 
tion, règlement, contrôle; cour des comptes, ordonnatcurs et 
comptables) ; 

Législation sociale (principes généraux de Ja législation en matière 
de sécurité sociale et d'allucations familiales), 


(coefficient: 3; durée: trois heures); 


4o Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1789 à nos jours (coefficient : 1 1/2; durée : deux heures); 


5° Une composition de géographie rtant sur la aphie 
administrative, économique et humaine l'Union française (méire- 
pole, départements d'outre-mer, territoires d’outre-mer, Etats asso- 
ciés et Etats protégés) (coefficient: + 1/2; durée: deux heures); 


fée Une épreuve de langues vivantes consistant dans la traduction 
en français d'un texte écrit dans une des langues étrangères 
ci-après, au choix du candidat: anglais, allemand, arabe, espagnol, 
x 7 rm russe (coefficient: 1 1/2; durée: une heure 
et demie) ; 


Te Une composition de calcul comprenant deux problèmes d'appli- 
cation pouvant étre trailés par l’arithmétique ou l'algèbre (coeffi- 
cient: 1 1/2; durée: 1 heure et demie). 


Chaque composition est cotée de © à 2%. 
Toute note inférieure à 5/20, dans les épreuves 1, 2 et 3, est 
é'iminatoire. 


Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales 
d'admission comprenne nt! : 

1° Un exposé oral de dix minules, après une heure de prépara- 
lion, portant sur l’une des madières de l'écrit, à l'exclusion la 
langue vivan'e et du calcul (cveflicient: 2); 

2e Une conversalion d'environ quinze minutes, avec le jury 
avant pour nt de départ la matière ayant fait l'objet de l'exposé 
oral (coefficient: 3). 











6262 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


—_——— 


22 Juin 19,7 





Pour être admis à prendre part au concours, les candidats doi- 


vent: 

1e Posséder la nationalit£ française depuis cinq ans au moins; 

2e Jouir de leu droits civiques; 

Je Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candida's du sexe 
masculin, avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée, ou 
être ibérables de leurs obligations actives dans les trois mois qui 
suivent la date fixée pour le concours) et de trente ans au plus le 
jour du concours, celle limite étant augmentée d'une durée égale 
à celle des services militaires égaux et de guerre effectivement 
accomplis et d'un an par enfan! à charge. - 

Un nouvel avis sera publié au Journal officiel deux mois au moins 
avant la dale du concours fixera: 

La date des épreuves d'admissibilité ; 

Les conditions d'inscription; 

La dale limite du dépôt des candidatures. 





= 


Avis de concours pour l'emploi d'administrateur traducteur, 


Un concours pour un emploi d'administrateur traducteur de la 
talésorie suivante : 

l'réemière lanque : russe ; 

Dourième langue: autre langue, slave de préférence, sinon a 
choix, 
aura licu dans le courant du mois de décembre 1957. 

Ce concours est ouvert aux candidats qui justifleront: 

Soit être pourvus d'un des diplômes suivants: licence en droit, 
livence ès leltres, lixvence ès sciences, licences d'études de la France 
d'outreamer, diplôme de l'école pratique des hautes éludes, diplôme 
d'un institut d'études poliliques, diplôme de pharmacien, doctorat 
en médecine, doctorat vétérinaire ; 

Soit être tliulaires du certuficat délivré aux anciens élèves de 
l'école normale supérieure, de l'école normale supérieure de jeunes 
filles; 

Suit être titulair: du certificat délivré aux anciens élèves de 
anciennes écoles suivantes: 

Ecole de l'air, école d'applicalion du génie marilime, école cen- 
true des arts et manufa-lures, {vole centrale lyonnaise, école du 
haut enseignement commercial de jeunes filles, écoles des hautes 
études commerciales, école libre des sciences politiques, école muni- 
cipale de physique et de chimie industrielle de Paris, écoles natlio- 
nales d'agriculture, école nationale des charles, école nationale de 
ia France d'outre-mer, écoles nationales d ingénieurs arts et métiers, 
école nationale des langues orientales vivantes, école nationale des 
ponis et chau-sées, école nalionsle de la santé publique, école 
nationale supérieure aéronautique, écoles nationales supérieures 
d'ingénieurs, école nationale supérieure des mines de Paris, école 
nationale supérieure des mines de Saint-Elienne, école nationale 
supérieure des l‘lécommuniralions, école navale, écoles normales de 
l'enseignement du second degré, école normale de l'enseignement 
technique, école polytechnique, école spéciale militaire, école spéciale 
militaire interarmes, école supérieure d'électricité, école supérieure 
de la métallurgie et de l'industrie des mines de Nancy, institut 
national agronomique. 

La possession de diplômes ou grades étrangers reconnus équiva- 
lents où supérieurs aux diplômes français de licence par le sminis- 
ière de l'éducation nationale (service universilaire des relations 
avec l'étranger et l'outre-mer) dispense de la production des diplé- 
mes énumérés ci-dessus, 

(Dispositions appliquées par référence nolamment à l'arrêté du 
30 juillet 1953, pris en applicalioen de l'article 2 du décret n° 43-2288 
du 9 octobre 1955, modifié par le décret no 50-55 du 13% janvier 1950 
Hournal officiel du 5 août 1253, p. 6SS0] et à ses modifications éven- 
tuelles.) 

Les épreuves écrites d'admissibilité comprennent : 

io Une rédaction sur un sujet se rapportant à l'évolution générale 
des idées et des faits poliliques, économiques ou sociaux depuis 
D milieu du dix-huitième siècle (coefficient: 5; durée: quatre 

eures) ; 

2 Une compasilion de droit constitutionnel portant sur les éléments 
ci-après: principes généraux du droit constitutionnel; établissement 
et revision des Constitutions; déclaration des droits et préambules 
constitutionnels ; organisation et fonelionnement des pouvoirs 
publics: mandat parlementaire; droit de suffrage; histoire consiilu- 
tionnelle de la France de 1789 à nos jours (coefficient: 2; durée: 
trois heures) : 

3e Une composition d'histoire portant sur l'histoire de France de 
1789 à nos jours (coefficient: 1; durée: deux heures); 
eo Une composition de ee D à sur la géographie admi- 
nistrative, économique et humaine de l'Union française (métropole, 
départements d'outre-mer, territoires d'outre-mer, Elats associés, 
anciens Elats protégés (coefficient : 1; durée: deux heures) ; 
5° Une épreuve dans la première langue comportant la traduction 
en français d'un texte d'ordre litléraire ou général (durée: trois 
heures) et la traduction de la mème Loge en français d'un docu- 
ment de caractère politique, administratif, juridique ou économique 
(durée: trois heures), l'ensemble de ces deux traductions étant 
affecté du coefficient 5; 

Ge Une épreuve dans la deuxième langue, comportant la traduc- 
tion en français d'un texte d'ordre liltéraire ou général (coefficient : 2; 
durée: deux heures). 

L'emploi d'un dictionnaire dans la langue est seul autorisé. 


Chaque ge men à est cotée de © à 20, Toute note inférieure 
à 5 dans les évreuves n° 1, n° 35 el n° 6 est éliminatoire. 











Pour les candidats déclarés admissibles, les épreuves orales d'au. 
mission comprennent: 

A. — 1° Un c:0s€ général de dix minutes, après une heure de pr. 
E portan! sur une des matières de l'écrit, à l'exclusion des 
angues étrangères; 

2 Une conversalion d'env'ron quinze minutes avec le jury, ayant 
pour point de départ la malière ayant fait l'objet de l'exposé oral, 
l'ensembie de l'exposé et de la conversation élant affec'é du coelt. 
ficient 2, 

B, — Pour la première langue: 

1° La traduction à livre ouvert d’un texte rédigé dan: la langua: 

2° Une conversation avec le jury porlant sur le sysléme cousti- 
lutionnel et les institutions politiques de l'U. R. S$.Ss, 


Pour la deuxième langue: 
Traduclion à livre ouvert d'un texte rédig# dans la langue. 


Coefficients: pour la première langue: 2; pour la deuxième ;an- 
gue : 


. Tous renseignements complémentaires sur le programme {3 
épreuves pourront être fournis aux candidats par le service de la 
documentalion étrangère, 2, rue de Bourgogne (Inv. 60-40). 


+ être admis à prendre part au cuacours, les candida's dut. 
vent: 

fo Posséder la nationalité française depuis cinq ans au moins: 

2° Jouir de leurs droits civiques; 

Jo Etre âgés de vingt ans au moins (pour les candidats du &xe 
masculin, avoir salisfait à la loi sur le recrutement de l'armée 
ou être libérables de leurs obligations actives dans les trois mois 
qui suivent la date fixée pour le concours), et de trente ans au uns 
le jour du concours, celle limite étant augmentée d'une durée égale 
à celle des services militaires légaux el de guerre effectivement 
accomplis et d'un an par enfant à charge. 


Un nouvel avis publié au Journal officiel deux mois au moins 
avant la date du concours fixera : 

La date des épréuves d'admissibilité ; 

Les conditions d'inscription : 

La date limite de dépôt des candida'ures. 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du lundi 24 juin 1957. 


A quinze heures. — Sha\xcE PUBLIQUE 


1. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposilion de décision 
sur le décret n° 57-210 du 21 février 1957, examiné en première 
lecture par l'Assemb'ée nalionale, en application de l'article 1er 
de la loi n° %-619 du 23 juin 1956, insliluant une université à 
Dakar, (N° 629, session de 1956-1957. — M. Quenum-Possy-Berry, 
rapporteur.) 


2. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposilion de décision 
sur le décret du 24 février 1957, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nalionale, en application de l'article fer de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956 porlant institution d'un conseil de Gou- 
vernement et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
en Côte française des Somalis, (Nos 632, 663 et 738, session de 
1956-1957. — M. Marius Moutet, rapporteur.) 


3. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret n° 57-243 du 21 février 1957, examiné en première 
lecture par l’Assembléz nationale, en application de l'article fer de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 instituant dans les territoires 
d'outre-mer une procédure d’exproprialion spéciale pour certaines 
terres acquises à la suile d'octroi de concessions domaniales. 
(N° 635, session de 1956-1957, — M. Marius Moulet, rapporteur.) 


4. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le: décret ne 57-216 du 24 février 1957, examiné en première 
lecture par l’Assemblée nationale, en application de l'article 1*% 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956 relalif au recouvrement des 
sommes dues par les employeurs aux caisses de compensation des 
prestalions familiales installées dans les terriloires d'outre-mer et 
et au Cameroun. (N° 63%, session de 1956-1957. — M. Quenum- 
Fossy-Berry, rapporteur.) 


5, — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'oulrg-mer, proposilion de décision 
sur le décret du 2% février 1957, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale, en application de l'article 1e de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, porlant institution d'un conseil de Gou- 
vernement e! extension des attributions de l’assembKe territoriale 
en Nouvelle-Calédonie. (Nos 637, G61 et 737, session de 1956-1997. — 
M. Ohlen, rapporteur.) 
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6. — Discussion des conclusions du rapport, portant aw nom de 


la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision. 


sur le décret du 24 février 1957, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale, en application de l'article 17 de Ja loi 
no 26-619 du 23 juin 1956, portant institution d’un conseil de Gou- 
vernement et ex!ension des attributions de l'assemblée territoriale 
aux Comores, (Nos 638, 664 et 739, session de 1956-1957. — M. Jacques 
Grimaldi, rapporteur.) 

7. — Discussion des conclusions du rapport porlant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
eur le décret du 24 février 1957, examiné en première lecture par 
l'Assemblée nationale, en application de l'article 4e de Ja lei 
n° 956-619 du 23 juin 1956, portant institution d'un conseil de Gou- 
vernement et extension des attributions de l'assemblée territoriale 
dans les Etablissements français de l'Océanie. (Nos 699, 660 el 73%, 
session de 1956-1957. — M. Florisson, rapporteur.) 

s. — Discussion des conclusions du rapport portant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur le décret du 2% février 1957, examiné en première leelure par 
l'Assemblée nationale, en application de l'article fe de la loi 
no 56-619 du 23 juin 1956, portant déconcentration administrative 
par transfert d'attributions des services centraux du ministère de 
la France d'outre-mer, (N° 651, session de 1956-1957, — M. Marius 
Moutet, rapporteur.) 

$. — Discussion des conclusions du rapport porlant, au nom de 
la commission de la France d'outre-mer, proposition de décision 
sur Je décret ne 57-245 du 24 février 1957, examiné en première 
lectare par l'Assemblée nationale, en application de l'article 1 
de la loi ne 56-619 du 23 juin 1956, sur la réparation et la préven- 
lion des accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
les territoires d'outre-mer et au Cameroun. {Ne 641, session de 
1956-1957. — M. Quenum-Fossy-Berry, rapporteur; el avis de la 
comrhission du travail et de la sécurité sociale.) 





Commission de la France d'outre-mer. 
Séance du vendredi 24 juin 1917. 
Présents. — MM. Jules Castellani, Cerneau, Claireaux, Amadou 
Doucouré, Purand-Réville, Mahamane Maïdara. 
Suppléants. — MM. Florisson, Marius Moutet, Ohlen, Ramampy. 


Ercusés. — MM. Boisrond, Chamaulle, Cowrroy, David, Josse, 
de Lachomette, Molais de Narbonne, Quenum-Pessy-Berry, François 
Schleiter, Raymond Susset, Symphor. 





Convocations de commissions. 





La commission des aflaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 26 juin 1%7, à 
dix heures (local me 274): 

I. — Examen du rapport de M. François Valentin sur le projet 
de loi (ne 619, session 1956-4957), adopté avec modification par 
l'Assemblée nationate dans sa deuxième lecture, portant ratification 
des décrets ne 56-%4% du 5 avril 12956, ne 56-376 du 12 avril 1956, 
ne 56-477 du 14 mai 1956 et neo 56-629 du 28 juin 19%6 portant réla- 
blissement total eu. partiel de droits de douane d'importation et 
suspension provisoire des droits applicables aux animaux de l'espèce 
bovine et aux viandes de ces animaux dans la limite de contingents 
tarifaires. 

II, — Exposé de M. Marignan sur les conditions d'importation et 
d'exportation de pommes de terre 

IE, — Questions diverses. 





La commission des finances se réunira le mardi 25 juin 41%7, à 
dix heures (local de la commission) : 

Audition de M. le ministre des finances et de M. le secrétaire 
d'Eta! au budget sur le projet de loi (n° 5169, Assemblée nationale, 
Je législature) portant assainissement économique et financier. 





La commission de la marine et des pêches se réunira le mardi 
25 juin 1%7, à dix heures (local n° 215): 

1. — Echange de vues sur le projet de loi (n° 734, session 1956-1957) 
adepté r l'Assemblée nationale, programme pour l'aide à Ja 
construction navale. 

IL. — Questions diverses. 





La commission de la production industrielle se réunira le jeudi 
27 juin 1%7, à dix heures (local ne 274): 

L — Examen du rapport de M. Bonnet sur la pes de loi 
{no 50%, session 1956-1957) adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à l'assainissement des conditions d'exploitation des entreprises 
£azières non nationalisées. 

IE. — Désignation officieuse de rapporteurs pour avis sur le projet 
de Joi (ne 4676, Assemblée nationale, 3% législature) de ra‘ifiatien 
des traités instituant la communauté économique européenne et 
} Puratom. 

NI, — Questions diverses. 

—+ 6 $— 











INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du lundi 24 juin 1957. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifler: 1° le traité instituant la Commu- 
nauté économique européenne el ses annexes; 29 le traité ins- 
tituant la communauté européenne de l'énergie atomique; 3° la 
convention relative à certaines instilutions communes aux com- 
munautés européennes, signés à Rome le 25 mars 1957. (Nos 319, 
387 et 388, session 1956-1957, — MM. Vignes et Bégarra, rappor- 
teurs de la commission des relalions extérieures. — Avis de 
la commission des affaires économiques, M. Jean Olléon, rappor- 
teur; ne 992, session 1956-1997, avis de la comnHssion des affaires 
financières, M. Marcel Léger, rapporteur; no 39%, session 1956-1957, 
avis de la com:nission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, M. Georges Monnet, rapporteur; n° 393, 
session 1956-1957, avis de la commission de la défense de l’Union 
francaise, M. Reyt, rapporteur; avis de la commission du plan, 
de l'équipement et des communications, M. Rocaglia, rapporteur; 
ne 391, session 1936-1957, avis de la commission de politique géné- 
rale, M. Boisdon, rapporteur, et n° 398, session 1956-1957, avis de 
la commission des affaires sociales, Mile Le Ber, rapporteur, 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires cullureHes el des civilisations d’outre- 
mer se réunira le inardi 25 juin 1%7, à dix heures trente (local 
he C. 16), palais de l'Union française : . 

J, — Frorogation des délais pour deux demandes d'avis. 


HE, — Rapport de M. Wazoumé sur la proposition de résolution 
{no 312, session 1%5-1956) demandant à l'Assemblée nationale 
d'adopter une proposition de loi reculant, au bénéfice des étudiants 
originaires des territuires d'outre-mer, la limite d'âge pour les 
concours et examens. 

HI. — Questions diverses. 


{La réunion de la commission aura lieu pendant le débat en 
sitance publique.) 





La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
26 juin 1%7, à quinze heures (local ne C. 18), palais de l'Union 
française : 

IL — Examen d'un projet de rapport de M. Robert Schmitt sur 
la proposition (ne 59, session 1956-1957) tendant à inviter Le Gou- 
verneiment de la République française à accorder à l'Etat du Cam- 
bodge une aide complémentaire deslinée au développement social 
et économique du royaurme. 

IL — Examen du projet de rapport de M. Robert Schmitt sur la 
proposilion (n° 368, session 196-1957) tendant à inviter le Gouver- 
nermént de la République francaise à accorder à l'Etat du Lans 
une aide complémentaire destinée au développement secial et éconu- 
mique du royaume. 

LI. — Questions diverses. 


2 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le lundi 24 juin 1957, à onze heures (local no C. 14), 
palais de l'Union française, 

I. — Demande d'avis (n° 919, session 1956-1957) relative à la 
ratification des traités de communauté économique européenne et 
de communauté européenne de J'énergie atomique, — Projet de 
rapport de M. Rocaglia, rapporteur pour avis. 

II. — Questions diverses. 


L'intercommission, chargée de l'étude du rôie de l’Assemblée de 
J'Union française dans la structure de FUnioen, se réunira le mer- 
credi 26 juin 1957, à quinze heures trente (local n° C. 16), palais 
de l’Union française. 

Communication d'une élude importante d'un professeur de droit 
sur la revision du titre VIII et sur les conclusions de la commission 
du suffrage universel. — Echange de vues sur cet article et sur 
l'opportunité d’une réponse, 


—+e=- 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocations de commissions, 


Mardi % juin 1957. 
Dix heures 15. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour: 
Revalorisation provisionnelle des prestations familiales: examen 
d'un projet de résolution présenté par M. Noddings, 


Mercredi 26 juin 1957. 
Neuf heures trente, 


COMMISSION DES TRANSPORTS DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉIÉCHONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour: 
Etude d'une note communiquée par le groupement professionnel 
des guides el interprèles de tourisme. 


Dix heures. 
COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour: 

Etude des principes directeurs d'une réforme des budgets locaux: 
audilion de M. Suant, maire d'Antony, sur les problèmes des com- 
munes dorloirs et eur l'anaiyse des éléments composants dun 
budget communal. 


Etude sur la situalion éronomique et fiscale des différents régimes 
de copropriété immobilière : suile de travaux. 


Dix heures quinze. 
COMMISSION DU COMMERCE KT DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour: 


Problème des dénominations commerciales des produits textiles: 
échange de vues avec les représentants des principales fédérations 
de textiles intéressées par ce probième 


Quinze heures. 


Ordre du jour: 


Proposition de désignation au bureau de membres de la commis- 
bion de simplification du commerce exicrieur. L 

Problème des échanges extérieurs: 

Exposé de M. André Philip: ; 

Eventueilement audition du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan ou de ses représentants. 


Seize heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBAMISME 


Ordre du jour: 
Loyers des logements anciens: suite de l'examen de l'avant-projet 
d'avis présenté par M. Houist (chapitre If et IV). 


Dix-sept heures trenle. 
COMMISSION DKS ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Ordre du jour: 


Problème de l'aménagement de ls région parisienne: audition de 
M. Prothin, directeur général de l'aménagement du territoire au 
ministère de la reconstruction et dùu logement. 








Jeudi 27 juin 17. 
Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour: 


Etude de l'avant-projét de rapport sur la conjoncture de Mada 
gascar présenté par M. Lawrence. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis relatif à la composition des conseils d'administration 
des sociétés nationales d'assurances. 


La liste faisant l'objet des avis publiés au Journal officiel des 
22 janvier, 8 mars 1956 et 22 mars 1957 est modifiée comme suit: 

16e Au lieu de: « MM. ... Milleron (Pierre)... », lire: « MM. 
Michel (Jean-Jacques)... ». 





+0. 


AGRICULTURE. — EQUIPEMENT ET PLAN AGRICOLES 





Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et 
de scierie à destination des pays de l'Union européenne des 


En application des disposilions de l'article 4 de l'avis aux expor- 
lateurs publi$ par le Journal officiel du 11 octobre 1%%, les exporta- 
tateurs sont informés de ce que le contingent de 25.000 tonnes de 
rallonges de bois de mine, ouvert à destination des pays appartenant 
à l’Union européenne des paiements, par l'avis aux exportateurs du 
16 février 1957; a été épuisé et clos le 20 juin 1957, le solde du 
contingent élant attribué à la demande de licence enregistrée le 
17 juin 1957 par l'office des changes. 


—+0+- 





Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Est actuellement vacant un posle de rédacteur à l'hôpital-hospice 
de Lens (Pas-de-Caldis), ‘ 

Peuvent faire acte de candidature à ce poste les rédacteurs prin- 
et rédacteurs titulaires en fonctions dans les étab:issements 
d'hospitalisation, de soins ou de cure publies. 

Les demandes devront être adressées, dans Île délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au directeur 
de l'hôpital-hospice de Lens. 





Avis de concours pour le recrutement de maitres répétiteurs 
ou maitresses répétitrices des institutions de sourds- 


Un concours aura lieu le lundi 23 septembre. 1957 pour le recru- 
tement de qualorze maîtres répétiteurs ou mailresses répélilrices 
des institutions nationales de sourds-muels, 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au secré- 
lariat de l'institution nationa'e des sourds-muels de Paris, 254, rue 
Saint-Jacques, Paris (5°), où les demandes d'inscription et les dos- 
siers seront reçus jusqu'au 23 août 1957 inclus, deruier délai. 





Paris — imprimerie des Journaux offciels, 91, quai Vellaire. 


Le Prélet, Directeur des . Journaux 
Jusn-Paut MARTIN me 
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INSTITUT D'EMISSION DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE ET DU CAMEROUN 





SITUATION AU 80 AVRIL 19657 
































ACTIF PASSIF 
Disponibilités LR LEZ] ........ RARE Z] ... 10.068.8M .111 
Engagements à vue: 
a) Billets de la zone franc... 33.318.640 
b) Caisse et correspondants... 7.664.100 
Billets en circulation 2 ARE 27.688.511 .190 
c) Trésor public. — Compte 
d'opérations ..............ss.e 10.022 ,821.9366 
Comptes courants créditeurs et dérûts...,.s..se 893.906.486 
Effets et avances à court terme....-.sss..s.ss soins 17.130.992.399 
Transferts à rég] Poosoccosccocscccecnccsccececcecce 9.572. 
a) Ellets ESCOMPIÉS....errrecss 17.277. 286.832 té ps 
b) Avances à court terme....….. 153.615.567 
Comptes d'ordre et ER chondsnibosoniSeonososcoses 280.516.72% 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme (2). 1.507.4128.092 
Comptes d'ordre et divers RARE ILLLEZ] onto... . 167.510.950 Dotation LRRRLRERERLERERLEX] RARE LIRLERLRLEEEEELLLELET LILI] 500.000 .000 
Matériel d'émission transfé’é........ Sessée cvonnagrese 907.732.618 
Jmmeubles, matériel, mobilier. ......,..s.......ss.. 26.038.485 
29.708.506.655 29.708. 506.653 
(1) Détail des billets émis par territoire: Certifié conforme aux écritures: 
En Afrique équatoriale française... Francs C. F. A. 7.780. 705.420 Le recteur général, 
Au Cameroun... ......….. PT ce es _ 6.063.500.175 Q. PAYONIGE. 
ci , Les censeurs, 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à 
moyen terme................ Francs métropoli'ains. 1.922.302.500 J. GUINARD, H. PRU VOST. 


EEE nn 


COTE DES CHANCES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 









































(oo 
Perniere Cours limiles | Cours extrêmes Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
Dc.+— « ï pars i cotée à la Bour< 
pratiqués cotés à la Bourse à Parité pratiquée se 
Le Pays. Devise Parité. per la Donges = _ Pays. Devise. ar per la Bengue ra 
Bourse. de France. 21 juin 1957. Bourse. de France. 21 juin 1057. 
40 États-Unis .….…. 1 s USA 550 ..4: ...…... CTILERN ZE) 350 ..... “ 29 italie pr. 100 lire 56 008 55 59 56 4 56 9313 56 305 
2686 75 | Canada ,....... 1 $ Can even ce ce vos ce | 29725 28725 4919 . | Norvège .......| 100€. n 4900 .… 4803 350 4997 .. | 2929 .. 4918 50 
163 10 | Côte Fee Somalis. | 100 FDjib.! 464 0727 | ,... se nou me | soon sus se 0227 .. | Pays-Bas ......] 100 8 9210 52 9141 60 9279 80 | 9227... 9224 50 
2706 … Mexique …..... 100 pes. 2200 su... vu 6805 .. Suède METITIIL 100 c. & 6765 625 6515 .. 6316 50 6806 .… 680 
8206 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk.| 8333 33 8274 . 6996 .. | 2996.. .... … ROAQ 50 | Suisse +.0.000..| 100 1.6. | 3003 98 7014 .. 8064 .. | 8050 30 3050 
135% 25 | Autriche ......| 100 seb. | 1346 15 133605 1356 25 | 135625 .....… 100 .. | Égypte ........] 1liv ég | 1005 04 noces nù. scp0pm À ee ne PPS 
700 20 | Belgique .......| 100 F b. 700 69175 0525] 70020 700 15 1213 .. | Portugal ...…..|] 100 ese. 1217 39 1208 25 41226 50 | 121250 1212. 
5070 .. | Danemark .....] 100e. d. | 5067 22 5029 25 5106 25 | 5070 .. 5060 4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 kes «861! 11 4824 50 4897 50 | 489750 .... 
66 % | Gde-Bretagne ...| 1 Liv. st. 980 07265 9735] 908335 98320 117 40 | Yougoslavie ...| 100 dis. 116 666 115 70 11700! 11740 ....., 
Lone C Fr. Anoccccccoccconececcccccccoccesecsecsescences 100 Fr Cc E. Aocese 200 Zone C. F. P LRLLLRLRLLRLRLELLELRERLRLLE] LERLRLLLLELLELLELLLE] 100 F C F P. ..... 550 











tt) Course de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
ZE 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





REGIE NATIONALE 
SIÈGE SOCIAL : 
8 er 10, AVENUE Emire-ZoLA, A BOULOGNE-BILLANCOURT (S&iNE) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 8620. 





Obligations de 5.000 F 3 1/2 0/0 1945. 


Douzième amortissement du 1’ août 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
Régie nationale des usines Renault a procédé par voie de rachats 
nc Bourse à son amortissement du 1‘ août 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été réalisés également par 
rachats, il n'existe pas de titres amortis à rembourser. 








Société Alsacienne de Magasins «S. À. M. À. G. » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 225.000.000 DE rRANCS 


Suèce sociaL : 124-126, RUE De PRovENCE, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 56-B 5229, 





Obligations 6 0/0 1953 de 10.000 F. 





Série comprenant les 232 obligations sorties au deuxième tirage au 
sort du 11 juin 1957 formant, avec les 232 obligations rachetées 
en Bourse, la totalité des titres à amortir au 1" juillet 1957, 


2.001 à 2.232 
Ces obligations seront remboursables à 10.577 F, prime comprise. 


Tous les titres amortis au tirage précédent ont été présentés au 
remboursement. 


F — — 


Société anonyme des Hauts Fourneaux et Fonderies de Brousseval 
Sociéré ANONYME AU CAPITAL DE 54.000.000 DE FRANCS 
Siècx sociaL: À BROUSSEVAL (HauTe-MARN£) 

Registre du commerce : Saint-Dizier n° 200. 








Obligations de 2000 F 4 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE 


s HORS RE échangée 
au sort du 7 juin 1 formant, 
Bourse, la totalité de Fannuité à smortir au 1” Julliet 1957. Ces 
obligations seront remboursables à 2000 F ; 
SRE ER Re CORRE où CS 
des obligations échangées et non encore présentées au 








ANNÉE | ANNÉE 
NUMÉROS LR NUMÉROS | remboursement. 
4.026 à 4.129 57 | 5.213 à 5.330 56 





DES USINES RENAULT 


DECAUVILLE S. A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.330.000 F 
Sièce SOCIAL : 66, RUE DE LA CHAUSSÉE-D'ANTIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6875. 


Obligations 6 0/0 1955. 
Tirage d'amortissement du 11 juin 1957. 


Les 232 obligations portant les numéros 5686 à 5.927, compte tenu 
que 10 obligations rachetées sont comprises dans cette numération, 
sont remboursables le 15 juillet 1957 à 10.550 F, coupon n° 3, échéance 
15 juillet 1958, attaché, 

En raison du rachat en Bourse de 232 obligations, le tirage a porté 
sur 232 titres au lieu de 464 prévus au tableau d'amortissement. 





—— 





Compagnie Générale de Télégraphie sans Fil 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.370.000.000 pe rRANCS 
SuèGe sociaL : 79, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 5902. 





Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 10.000 F nominal. 
Echéance du 15 juillet 1957. 


Septième tirage æffectué le 24 mai 1957 pour sinetltatisues 
de 551 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : a) en caractères gras, la série sortie 
au septième tirage ; b) les séries sorties aux tirages antérieurs et 
non encore totalement remboursées. 








EE = 
NUMÉROS EXTRÊMES SRE NUMÉROS EXTRÊMES Fi. -… 
des séries. sement ; des séries. sement. 
1141 à 1763 1957 15.943 à 16.888 1956 
7.249 à 7614 1952 19.710 à 29.091 1953 
8.974 à 9883 1955 21.697 à 22018 1951 
14.415 à 14840 1954 











Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du septième tirage. 





Numéro du coupon devant être atiaché au titre. 


Remboursement 1951 (1° tirage), coupon n° 2, 15 juillet 1952, 
Remboursement 1952 (2! tirage), coupon n° 3, 15 juillet 1953. 
Remboursement 1953 (3° tirage), coupon n° 4, . juillet 1954. 
Remboursement 1954 (4* tirage), coupon n° 5, uillet 1955, 
Remboursement 1955 (5° tirage), coupon n° 6. 5 uillet 1956. 
Remboursement 1956 (6° tirage), coupon n° 7 uillet 1957. 
Remboursement 1957 (7° tirage), coupon »°8 uillet 1958. 





Les obligations -, par le Lx sont remboursables à leur 
montant nominal 3 — Ag À Paris et des Pays-Bas; 3, rue d’An- 
tin, Paris (2°), et dans tous les taie, succursales ou agences : 


Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Rae. Paris (2); 





De la Société générale pour favoriser le développement ‘du com- 
rt : et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris L2 

me, re national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Paris (9°) ; 

Mi Le —e À + le commerce et l'industrie, 18, bou 
levard des Italiens, Paris ( (9°)- 





1° 
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SOCIETE SAINT-RAPMHAEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.503.570.000 F 
SiÈGE SOCIAL : 8, RUE DU Parc-RoYAL, PARIS (3) 
KR. C.: Scine n° 54-B 10712. 








Obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.009 F. 





Troisième tirage (12° amortissement) effectué le 31 mai 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 79 obligations sorties à ce tirège 
(431 titres avant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore rembourtées. 























Ce 
ANNFES ANNÉES ANNÉES 
7 de T s d: de 
NUMÉROS dnbanl NUMÉROS dnbouat NLMEROS Fe 
sement. sement. sement. 
601 à 610 57 4.211 à 4218 57 6.661 à 6.670 57 
771 à 780 56 5.231 à 5.240 57 6.771 à 6.780 57 
1.051 à 1.60 57 15.481 à 5.490 56 6.811 à 6.820 57 
1.621 à 1.630 56 5.731 à 5.740 55 7.301 à 7.310 55 
1.861 à 1.870 57 6.101 à 6.110 57 7.791 à 7.800 57 
3.311 à 3.320 57 6.191 à 6.200 57 8.141 à 8.150 55 
3.441 à 3.450 56 4.221 à 6.230 57 18.641 à 8.650 57 
3.501 à 3.610 57 6.241 à 6.250 56 














Les obligations amorties au tirage du 31 mai 1957 seront rem- 
boursables à partir du 1" juillet 1957. 


oo 
Société 





des Etablissements Th. RIVIERRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.500.000 F 
S1ÈGE SOCIAL : 45, RUE DES USsiNESs, CREIL (O1ss) 
R. C.: Senlis n° 54-B 53. 





Obligations 5 1/2 0.0 1929 de 1.090 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirare du 4 juin 1957 et remboursables 
à partir du 15 juillet 1957 à 1.000 F; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs 


parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remb t 





























ANNÉES ANNÉES ANNFES 

N U M € R os ne SA A N U M Ê R 058 ee. 

sement. sement. éement. 
21 à 30 56 981 à 990 57 1.971 à 1.980 55 
61 à 70 54 991 à 1.000 56 2.011 à 2.020 56 
91 à 100 55 1.061 à 1.070 57 2.051 à 2.070 57 
191 à 110 53 1.071 à 1.080 55 2201 à 2210 56 
121 à 130 54 1.101 à 1.110 55 2.281 à 2.290 57 
141 à 150 57 1111 à 1.120 55 2.331 à 2.339 55 
— È — — 1.121 à gr _ 2.371 à 2.380 57 
1.131 1.1 2.461 à 2.470 57 
sim à using à Jimi à 
1.172 à 1. ». 51 5 
301 à 310 57 1.181 à 1.190 56 2.511 à 2.520 51 
— 2 + = 1.211 à 1.314 # 2.541 à 2550 57 
1.371 1. 2.581 à 2.590 56 
à à | = 1411 à 1.420 54 || 2621 à 2630 57 
450 57 1.481 à 1.490 57 2.661 à 2.670 56 
4 È 1541 à 1550 ° 56 ||2751 à 2760 56 
561 à 570 57 1.561 à 1.570 55 2.898 à 2.900 56 
591 à 590 57 1.571 à 1.580 57 2.921 à 2930 51 
631 à 640 53 1.611 à 1.620 56 2.931 à 2.940 56 
Ga à 650 53 | 1631 à 1640 53 ||2971 à 2980 53 
691 à 700 57 || 1651 à 1660 55 ||3.071 à 3080 57 
711 à 720 56 1.671 à 1.680 56 3.131 et 3.132 57 
731 à 740 56 1.701 à 1.710 53 3.141 à 3.150 56 
761 à 770 52 1.761 à 1770 55 3.211 à 3.220 56 
7TTlet 772 55 1.771 à 1.780 57 3.221 à 3.230 52 
797 à 800 57 1.851 à 1.860 57 3.261 à 3.270 57 
mime slim N lie à 

1.891 1. .331 

931 à 940 56 1.941 à 1.950 * 57 3.431 à 3.440 57 








COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10 ET 12, BOULEVARD JULES-FAVRE, LYON (C') 
R. C.: Lyon n° 9982 B. 


Usant de faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 1.640 obligations 
4 0/0 1941 dont le douzième amortissement est prévu pour le 
1‘ juillet 1957. 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en mai 1957. 


Liste de rappel des séries comprenant des obligations 4 0, O0 1941 
sorties en 1946 et non encore remboursées. 


2.951 à 2.980 — 4.901 à 4.920 — 37.301 à 37.320 








ETABLISSEMENTS JULES COCARD 
SOCISTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 331.090.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 32, RUE DE VALENCIENNES, A LILLE 
R. C.: Lille n° 54-B 103. 





Emprunt obligataire 4 0/0 1915. 





Deuzième amortissement. 





Suivant la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les 50 obligations de 5.000 F de nominal} 
dont l’amortissement est prévu pour le 1‘ octobre 1957. 

En conséquence, il n’est pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ont été opérés de la même façon. 








Société Française de Magasins Modernes 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 184.727.500 F 
SIÈGE SOCIAL : 77, BOULEVARD MALFSHERBES, À PARIS (8:) 
R. C.: Seine n° 54-B 3751. 


Amortissement des obliçations 6 0 0 1948 de 5.000 F. 


ne —— 


L'amortissement prévu pour le 15 juillet 1957 étant réalisé entiè. 
rement par voie de rachats en Bourse, conformment à la faculté 
que cette société s’est réservée lors de l’émission, il ne sera pas 
effectué de tirage au sort pour cetle annuité. - 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 16 avril 1956 
parmi lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
boursement. 

2.828 à 2.916 








Sociéié Française de Matériel Agricole et Industriel 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 570.009.000 DE FRANCS 
Si1ÈèGE SOCIAL : 24, RUE DU ROCHER, PARIS (£') 
R. C.: Seine n° 54-B 6625. 


Obligations 6 3/4 0 Q 1550 de 10.000 F. 


Septième tirage efjectué ie 13 juin 1927. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 164 obligations sorties à ce tirace 
(170 titres avant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 

















non encore 

à * ANNÉES | ” ANNÉES 
NUMEROS de remboursement | NUMÉROS Jde remboursement, 
284 à 446 56 | 3.593 à 3.762 57 
573 à 741 55 | 17.473 à 17.602 53 





Les obligations amorties au tirage du 13 juin 1957 seront rem- 
boursables à partir du 15 juillet 1957. 





| 
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ENTREPRISES CAMPENON-BERNARD 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 756.000.000 px FRANCS 
Srèce SOCIAL : 42, AVENUE DE FRIEDLAND, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 54-B 5628. 


Obligations 4 0/0 1493. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des 807 obligations sorties au tirage du 27 mai 1957 et rembour- 
sables à partir du 1” juillet 1957, coupons du 1‘ janvier 1958 
et suivants attachés, à raison de 2090 F; 

2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursées. 


Nora. — Les nombres portés en regard des numéros indiquent 
l’année d'échéance du remboursement. 
Le remboursement aura lieu aux caisses des établissements ci- 
après : 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris: 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris: 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 


et dans leurs succursales et agences. 


















































D —- — 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
BUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement sement. sement. 

10 57 994 56 1.662 55 
12 57 938 57 1.663 57 
13 55 1.001 55 1.671 57 
31 56 1.002 56 1672 55 
123 57 1.003 56 1.684 57 
140 55 1,004 56 1.688 57 
242 55 1.007 57 1.693 57 
266 55 1.044 55 1714 56 
320 56 1.096 57 1.736 57 
321 56 1.134 57 1.737 57 
335 56 1.156 56 1.738 56 
348 56 1.138 56 1.740 55 
352 57 1.140 56 1.754 57 
362 56 1.156 57 1.765 56 
380 »7 1.158 57 1775 57 
438 s7 1.163 56 1.790 56 
414 57 1.166 57 1.791 57 
4145 56 1.200 57 1.792 55 
455 .57 1.205 57 1.798 56 
472 57 1.205 57 1.799 57 
481 56 1.206 56 1.804 57 
422 57 1217 56 18685 57 
495 57 1.266 56 1823 56 
497 56 1.268 56 1.824 55 
530 57 1.236 57 1825 56 
533 58 1.290 57 1.848 57 
556 56 1323 5% 1.850 57 
557 58 1.334 56 1852 56 
558 57 1 1.335 56 1887 57 
591 57 1.352 55 1.888 57 
675 56 | 1.591 57 1.891 57 
661 57 1.393 56 1.895 56 
663 57 1410 57 1.896 56 
684 57 1414 56 1.898 56 
636 57 1.415 57 1.914 57 
687 57 l 1.416 57 1.927 57 
734 58 1418 55 1.944 57 
736 56 1.426 56 1.963 57 
745 57 1.440 57 1.975 55 
803 57 L443 56 1977 57 
804 56 1.444 57 1.979 56 
806 57 1.445 56 1.981 57 
809 57 1.448 56 1.991 57 
812 56 1.450 57 Î 1.995 57 
813 535 1.460 56 2.000 57 
814 57 1461 56 2006 55 
819 57 14685 56 2.008 57 
822 57 1.467 56 2.009 56 
837 57 1.519 56 2.012 56 
838 55 1.529 57 2013 57 
845 57 1.530 57 2.050 57 
8:4 56 1516 56 2.059 57 
858 55 1.558 56 2.073 57 
8%4 57 1.612 56 2.159 57 
993 56 15i4 57 2.184 57 
911 57 1.622 57 2.222 56 
913 56 1.623 57 2.295 57 
915 57 14833 57 2.298 57 
920 56 1647 56 2.300 56 
950 56 1652 57 2.524 55 
987 57 1.555 57 2.328 56 
921 57 | 1.561 5ô 2.340 5 























EEE 
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2 — 
ANNÉES ANNÉES ANACES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. 
sement. sement. semer | 
2.343 56 3.555 57 4.877 57 
2.351 56 3.553 5ô 4.906 53 
2.352 . #7 3.563 56 4.909 53 
2.356 57 3.568 55 4.918 57 
2.357 57 3 569 55 4919 57 
2.385 56 3571 55 4.922 56 
2.387 56 3.640 56 4.923 57 
2.433 56 3.663 55 4.931 57 
2.434 57 3.664 57 4.963 57 
2.450 56 3.665 57 4.973 57 
2462 57 3.665 57 4.996 7 
2.464 56 3.674 57 4.993 57 
2.465 56 3.680 56 5.018 55 
2.468 57 3.692 57 5.106 57 
2.482 57 3.693 57 5.110 56 
2.503 56 3.735 57 5.115 57 
2.505 55 3.739 57 5.118 57 
2510 55 3.741 56 5.124 57 
2516 57 3.742 56 5.129 56 
2.530 56 3.745 57 5.180 57 
2.551 56 3.753 57 5.190 56 
2.573 57 3.755 57 5.204 56 
2.530 57 3.759 55 5.229 56 
2.591 56 3.761 57 5.235 57 
2.595 56 3.766 57 5.245 56 
2.600 57 3.769 -57 5.249 56 
2.627 56 3.771 57 5.259 57 
2.647 57 3.779 56 5.280 56 
2.648 57 3.792 57 5.267 57 
2.649 57 3.838 56 5.270 56 
2.667 58 3.841 56 5.309 57 
2.671 56 3.874 55 5.315 57 
2.684 57 3.075 57 5.342 57 
2.712 57 8.934 57 5.344 55 
2727 58 3.941 57 5.315 57 
2.783 57 3.942 55 5.368 57 
2.787 56 3.952 55 5.370 55 
2.802 57 3.953 56 5.373 57 
2.845 L… 3.959 + ++ 4 
2.848 3953 410 
2.851 57 4401 57 5.414 57 
2.867 57 4.069 56 5.416 56 
2.885 57 4.148 56 5.423 57 
2.894 55 4.150 58 5.429 57 
2.897 55 4.151 56 5.492 57 
2.917 55 4161 57 5.452 56 
2.919 56 4.171 55 5.454 56 
2.928 55 4.240 57 5.455 55 
2.954 56 4257 57 5.456 57 
2956 57 4258 57 5.506 56 
2.957 57 4.264 57 5.514 55 
291 3 428 56 M + 
2.992 57 4.280 58 5.526 57 
2997 56 4.282 55 5.527 56 
2.998 57 4345 57 5528 56 
3.000 55 4.393 5% 5.583 55 
3077 57 4.401 57 5.546 53 
3.082 56 4.405 56 5.549 57 
3.083 57 4.407 58 5520 57 
3.036 57 4.410 57 5.533 57 
3.087 57 56 5591 56 
3.090 57 57 5.592 56 
3.157 57 56 5.508 s7 
3.182 56 57 5.595 57 
3.183 55 57 5.842 57 
3.187 56 58 5.684 57 
3.192 57 57 ; 
3252 57 57 5.685 57 
57 5.688 55 
57 5.749 57 
56 5.750 56 
57 5.762 57 
56 .5.767 55 
56 5.785 56 
57 5.788 56 
5 5.204  : 
4 5810 57 
57 5.814 55 
57 5.815 56 
57 5.836 56 
57 5.839 57 
57 5.858 56 
57 5.861 57 
56 5.877 56 
57 5.887 56 
57 5.889 57 
57 5.890 57 
57 5.892 5èê 
57 5.294 57 
56 5.914 57 
83 5927 s7 
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ANNÉES ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
. sement. sement. serment. sement. sement. 

6.777 56 7.387 56 8.443 56 9.517 55 11.358 57 
6.792 57 7.441 56 8.453 57 9.521 57 11.343 57 
6.794 57 7.444 56 | 8.453 56 9.522 55 11.375 55 
6.795 56 7.454 56 8.470 57 9.524 55 11.390 58 
6.800 56 7.469 56 8.485 56 9.526 57 11.392 56 
6.801 56 7.478 57 || 8503 56 9.567 55 11.394 57 
6.802 56 7.479 57 8.505 57 9.603 57 11.398 56 
6.807 56 7.485 57 8.522 57 9.638 57 11.431 57 
6.813 57 7.491 57 8.554 57 9.645 57 11.434 56 
6.820 56 7.492 57 8.557 56 9.646 57 11.465 56 
6.822 57 7.494 57 8.558 57 9.652 57 11.474 57 
6.823 56 7.502 56 8.563 56 9.60 57 11.477 56 
6.824 57 7.529 56 8.582 55 9.664 57 11.478 56 
6.861 57 7.536 56 8.606 56 9.766 57 11.479 57 
6.865 57 7.597 56 8.607 55 9.847 57 11.487 58 
6.869 57 7.566 56 8.608 57 9.849 56 11.489 56 
6.871 57 7.568 55 8.619 56 9.852 57 11.493 55 
6.887 57 7.571 55 8.629 57 9.854 57 11.500 58 
6.891 56 7.584 56 8.631 57 9.883 57 11.502 57 
6.892 56 7.616 56 8.632 56 9.893 55 11.507 55 
6.903 57 7.620 56 8.658 56 9.895 56 11518 57 
6.920 56 7.622 57 8.659 56 9.896 57 11.521 57 
6.921 57 7.623 57 8.674 57 9.898 56 11.544 57 
6.927 56 7.645 57 8.686 55 9.901 57 11.545 56 
6.928 57 7.652 55 8.687 56 9.905 56 11.690 55 
6.931 56 7.658 57 8.694 55 9.968 57 11.694 56 
6.936 56 7.662 57 8.628 57 10.092 57 11.710 56 
6.944 55 7.680 57 8.712 57 10.094 56 11.720 56 
6.946 57 7.690 57 8.713 57 10.096 57 11.727 56 
6.957 57 7.699 55 8.739 55 10.097 56 11.733 55 
6.972 55 7.700 57 8.744 57 10.128 57 11.734 56 
6.974 57 7.702 56 8.749 57 10.130 57 11.832 57 
6.979 57 7.703 56 8.763 57 10.131 56 11.842 57 
6.983 57 7.705 57 8.899 56 10.143 56 11.873 57 
6.991 56 7.716 56 8.905 57 10.144 56 11.908 57 
6.996 56 7.718 56 8.937 57 10.146 57 11919 57 
7.000 56 7.719 57 8.940 57 10.162 57 11.922 57 
7.003 56 7.722 57 8.960 56 10.195 57 11.948 57 
7.027 56 7.746 57 8.964 55 10.245 57 11.973 57 
7.028 57 7.750 57 8.968 57 10.309 57 12.014 57 
7.035 57 7.753 56 9.017 57 10.310 57 12.021 57 
7.038 56 7.770 56 9.019 57 10.343 57 12.023 56 
7.039 56 7.776 57 9.050 57 10.355 57 12.024 57 
7.052 57 7.777 57 9.068 57 10.356 57 12.056 57 
7.063 57 7.780 57 9.070 56 10.359 56 12.060 57 
7.067 57 7.799 56 9.087 55 10.365 56 12.073 56 
7.081 57 7.800 57 9.088 57 10.371 57 12.076 57 
7.09% 56 7.851 55 8.091 56 10.463 57 12.086 56 
7.123 57 7.853 57 8.100 57 10.469 57 12.087 56 
7.127 56 7.858 56 9.130 57 10.567 57 12.092 57 
7.128 55 7.859 56 9.139 57 10.578 57 12.093 57 
7.129 57 7.860 57 9.151 57 10.644 56 12.104 57 
7.134 57 7.861 57 9.158 56 10.668 56 12.109 57 
7.143 57 7.863 57 9.160 57 10.669 56 12 146 57 
7.146 56 7.864 56 9.163 56 10.683 57 12156 57 
7155 55 7.876 56 9.169 57 10.684 56 12.172 57 
7157 56 7.877 56 9.170 56 10.692 57 12281 56 
7158 57 7.880 55 9.171 56 10.703 56 12298 56 
7.161 55 7.881 55 9.173 57 10.705 57 12301 57 
7.163 57 7.887 57 9.174 56 10.715 57 12 302 57 
7.170 56 7.891 57 9.176 57 10.716 57 12334 57 
7.173 56 7.917 57 9.185 56 10.725 57 12.398 56 
7.176 57 7.919 57 9.189 57 10.726 56 12.399 56 
7.178 56 7.926 56 9.190 56 10.752 56 

7191 56 7.927 57 9.193 57 10.754 57 12.409 56 
7.192 56 7.936 57 9.227 57 10.756 56 12.401 57 
7.193 57 7.938 57 9.229 56 10.802 57 12.415 57 
7.195 57 7.946 55 9.231 55 10.805 56 12.421 57 
7.202 57 7.957 57 9.233 56 10.808 56 12.448 55 
7212 56 7.959 57 9.234 56 10.819 55 12.558 57 
7230 56 8.008 57 9.239 57 10.820 57 12.586 57 
7.240 56 8.009 56 9.243 57 10.821 55 12.590 57 
7.243 56 8.010 56 9.304 57 10.823 56 12.595 56 
7.244 57 8.032 57 9.308 55 10.824 56 12.597 56 
7.246 56 8.034 57 9.311 57 10.913 57 12.601. 56 
7.264 57 8.078 57 9.315 57 10.917 56 12.618 56 
7.267 55 8.097 56 9.342 57 10.919 56 : 12.620 6 
7.301 57 8.099 56 9.343 56 10.922 57 12.639 57 
7.303 57 8.113 56 9.350 57 10.988 57 12.640 57 
7.305 56 8.135 56 9.351 55 11.000 57 12.653 57 
7.307 56 8.145 57 9.354 57 11.041 57 12.695 57 
7.316 56 8.151 57 9.358 56 11.044 57 12.699 57 
7.317 57 8.162 57 9.360 57 11.082 57 12.705 57 
7.318 56 8.203 56 9.398 57 11.085 57 12.715 56 
7.321 57 8.244 57 9.412 56 11.091 57 12.736 57 
7.323 57 8.267 57 9.416 56 11.108 57 12.737 56 
7.333 57 8.270 57 9.417 56 11.212 57 12.743 57 
7.334 57 8.333 57 9.419 56 11.215 57 12.768 56 
7.335 57 8.356 56 9.457 57 11.259 57 12.782 57 
7.349 56 8.357 55 9.460 57 11.260 55 12.790 57 
7.351 56 8.358 56 9.461 57 11.262 57 12.791 57 
7.371 57 8.384 57 9.464 56 11.294 57 12.793 56 
7.374 56 8.411 57 9.467 56 11.297 56 12.794 56 
7.378 56 8.428 57 9.484 57 11.329 57 12.805 57 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉFS 
NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | da rembour- || NUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de rembour. 
sement sement. sement. sement. sement. sement. — 
12.807 56 13.858 57 14.913 56 16.020 57 17.232 56 18.562 56 ne 
12.829 55 13.865 55 14.916 57 16.057 55 17.252 56 18.565 57 au 
12.830 55 13.838 56 14.929 57 16.068 57 17.253 57 18.569 56 D) 
12.825 57 13.900 56 14.954 57 16.069 55 17.271 87 . 18.572 57 
12.849 57 13.904 56 14.957 57 16.100 56 17.274 57 18.589 57 
12.851 56 13.913 56 14.958 55 16.101 57 17.461 57 18.602 56 le 
12.865 56 13.929 56 14.959 57 16.103 56 17.463 57 18.712 56 d 
12.856 56 13.983 55 15.001 57 16.104 55 17.466 57 18.748 55 m 
12.871 56 14.027 57 15.022 56 16.105 56 17.467 57 18.749 57 M 
12.885 56 14.052 56 15.025 57 16.140 57 17.468 57 18.751 57 ré 
13.005 56 14.055 56 15.027 57 16.158 57 17.472 56 18.775 57 
13.006 57 14.075 57 15. 030 57 16.170 56 17.484 56 18.778 57 P 
13.061 56 14.083 57 15.055 57 16.184 57 17.488 57 18.780 57 
13.059 57 14.090 56 15.068 56 16.188 57 17.600 56 18.802 57 
13.070 56 14.092 56 15.079 57 16.227 57 17.601 56 18.803 57 L 
13.073 57 14.093 55 15.080 57 16.228 56 17.624 57 18.903 57 vi 
13.080 57 14.106 57 15.146 56 16.247 57 17.626 55 18.909 57 mn 
13.115 56 14.116 56 15.149 56 16.260 57 17.703 57 18.975 57 d 
13.119 56 14.136 57 15.150 57 16.277 57 17.704 56 18.977 57 à 
13.196 56 14.149 57 15.195 57 16.283 56 17.707 55 18.985 57 
13.198 56 14.152 55 15.199 57 16.314 55 17.709 55 18.986 57 
13.200 57 14.158 57 15.202 57 16.333 57 17.712 56 18.988 57 , 
13.204 57 14.165 57 15.203 57 16,376 57 17.714 57 18.997 57 1 
13.240 56 14.214 57 15.204 57 16.384 56 17.720 57 19.015 57 € 
13.241 56 14.269 56 15.211 56 16.386 57 17.724 57 19.021 57 t 
13.261 57 14.279 57 15.212 57 16.388 56 17.731 57 19.071 56 
13.266 56 14.289 56 15.236 57 16.544 57 17.781 56 19.092 56 
13.298 56 14.300 57 15.237 56 16.553 56 17.786 57 19.101 57 € 
13.300 57 14.312 55 15.240 57 16.562 55 17.797 56 19.102 57 s 
13.302 56 14.313 55 15.247 57 16.564 55 17.799 57 19.135 57 5 
13.316 55 14,315 57 15.265 56 16.589 56 17.800 57 19.137 57 { 
13.323 56 14.320 57 15.268 56 16.613 55 17.803 55 19.147 57 s 
13.325 56 14.360 56 15.270 56 16.626 57 17.804 56 19.165 57 
13.361 56 14.362 57 15.272 56 16.634 57 17.812 57 19.180 57 
13.366 57 14.371 56 15.273 57 16.654 57 17.814 57 19.181 57 
13.370 56 14.372 57 15.286 57 16.656 56 17.833 57 19.203 56 1 
13.592 57 14.389 56 15.288 57 16.732 57 17.884 56 19.205 57 L 
13.403 55 14.390 56 15.299 57 16.736 57 17.890 57 19.211 56 L 
13.417 57 14.427 55 15.308 57 16.748 57 17.899 57 19.215 57 ” 
13.446 56 14.428 55 15.315 57 16.750 57 17.918 56 19.228 57 Le 
13.453 56 14.430 55 15.337 56 16.781 57 17.952 57 19.249 55 
13.480 57 14.433 55 15.349 57 16.787 55 17.963 57 19.274 56 
13.486 56 14.435 57 15.350 57 16.877 56 17.974 57 19.294 57 
13.487 57 14.437 57 15.386 57 16.886 56 18.034 57 19.295 57 ’ 
13.519 56 14.468 56 15.389 56 16.887 56 18.051 57 19.301 57 
13.520 57 14.493 56 15.447 57 16.913 56 18.053 57 19.302 55 
13.524 56 14.495 56 15.470 57 16.921 57 18.058 56 19.320 57 j 
13.545 57 14.498 57 15.476 57 16.922 55 18.063 55 19.332 57 
13.575 57 14.506 56 15.498 57 16.926 55 18.174 57 19.337 57 
13.598 56 14.582 56 15.501 57 16.941 55 18.201 56 19.352 57 
13.599 55 14.593 57 15.509 57 16.992 55 18.215 57 19.354 56 
13.632 57 14611 56 15.537 56 17.001 57 18.221 56 19.400 57 
13.634 57 14.612 57 15.549 57 17.003 57 18.222 56 19.402 57 
13.636 57 14.614 55 15.592 57 17.008 57 | 18.223 56 19.439 57 
13.627 56 14616 57 15.600 57 17.011 57 18.229 56 19.441 57 
13.645 57 14618 57 15.622 57 17.014 57 18.231 57 19.630 57 
13.664 57 14.632 57 15.625 17.016 57 18.268 56 19.631 57 
13.745 57 14.647 57 15.677 57 17.025 57 18.282 57 19.641 57 
13.75 56 14.653 56 15.682 7 17.028 56 18.289 57 19.716 57 
13.768 56 14711 57 15.763 57 17.029 56 18.294 57 19,736 57 
13.769 56 14.716 57 15.833 56 17.067 57 18.310 56 19.738 57 
13.786 57 14,720 56 15.837 56 17.086 57 18.340 56 19.766 57 
13.799 57 14.753 57 15.883 55 17,089 56 18.366 57 19.777 57 
13.800 57 14.778 57 15.890 57 17.154 57 18.368 57 19.793 57 
13.803 57 4 14.813 57 15.894 55 17.156 57 18.372 57 19.809 57 
13.817 57 14.830 55 15.910 55 17.176 18,373 57 19.815 57 
13.840 57 14.853 57 15.916 55 17.179 57 18.391 55 19.935 55 
13.841 56 14.880 57 15.930 56 17.187 57 18.392 55 19.938 57 
13.843 56 14.906 57 15.948 57 17.190 57 18.404 56 19.942 55 
13.846 56 14.907 55 15.950 55 17.219 57 18.529 57 19.999 55 
13.855 57 14910 55 15.951 55 17.226 56 18.542 57 20.000 57 
COMPAGNIE GENERALE DES INDUSTRIES TEXTILES ETABLISSEMENTS GASTON VERDIER 
Société anonyme des établissements Allart, Rousseau et C'. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 170.000.000 DE FRANCS 
Captra : 400.250.000 F Suèce soctac : MEAUX (Seine-er-MARNE), LIEUDIT Les SAINTS-PÈRES 
Suècx soctaL : 74, BOULEVARD DE Paris, ROUBAIX Registre du commerce : Meaux n° 2471, 
R. C.: Roubaix n° 6726. 
——— Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 5.000 F. 
Usant de la faculté qu’elle s'est réservée au moment de l'émission, emelisement 
cette société a procédé au ne en ne, > +} og # = Neuvième 
4 1/4 0/0 1944 dont le treizième amortissement est prévu pour le 
20 juillet 1957. La société, usant de la +7 » 74 est re ps de l’émis- 
qui 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en juin 1957. nn utilisé A + ZE a Le es ortiqns 
a dont l'amortissement est prévu au 1‘ juillet 1957 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 
Obligations restant à rembourser. Les amortissements antérieurs ont été couverts par rachats en 


Bourse, 


Néant. 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— 


M. Audic (Alain-Marie-Antoine), 21, rue Marius-Aufan, Levallois, 
né le 6 janvier 1925 à Quimper (Finistère), dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d’adjoindre à son nom patro- 
nymique celui de : de Quernen, afin de s'appeler Audic de Quernen. 








Mme Augusta Lannoy, épouse de M. Minervini (Grégoire), avec 
lequel elle demeure à Lille, 14, rue du Marché, agissant en qualité 
de tutrice légale de M. Serge-René-Michel Galliou, demeurant égale- 
ment à Lille, 14, rue du Marché, enfant mineur reconnu par 
Mile Brigitte Gaïliou, décédée à Bailleul le 24 mai 1940, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom 
patronymique Galliou celui de Minervini, 


M. Robert-Henri Saligot, né le 13 décembre 1225 à Annay-sous- 
Lens (Pas-de-Calais), demeurant à Auxerre (Yonne), 6, rue des Per- 
venches, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de son fils 
mineur Dominique-René Saligot, né à Auxerre le 11 novembre 1950, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Sinot, 


Mme Boumerdas (Honorine-Juliette), née à Marseille le 21 mars 
1914, épouse de M. Louis Berthier, demeurant à Birkadem (Alger), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à re de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Baumard 


M. Hersz-David Piotrkowski, né le 1° mai 1916 à Warta (Pologne), 
demeurant à Strasbourg (Bas-Rhin), agissant tant en son nom 
sonnel qu’au nom de ses enfants mineurs : Claude-Frédéric, né le 
5 juin 1945 à Paris, et Charles, né le 16 avril 1947 à Valenciennes 
(Nord), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à son nom patronymique € celui de Piotraut. 


M. Chabanne (Gilbert-Edmond), frigoriste, né à Alger le 2 janvier 
1926, demeurant à Alger, 14 bis, rue des Maugrebins, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Chavanne. 


PP. 








AVIS DIVERS 





ACTIONS de la SOCIETE des CHARBONNAGES de TRIFAIL 


Payement d'une quatrième répartition sur les bons de liquidation. 


L'Association nationale des porteurs français de valeurs mobilières 
fait connaître que la commission de répartition de l'indemnité des 
nationalisations yougoslaves a décidé le versement d’un nouvel 
acom, sur l'indemnité qui sera allouée aux actions de la Société 
des nnages de Trifail appartenant aux actionnaires français. 

Une quatrième répartition sera, en conséquence, mise en paye- 
ment le 24 juin 1957 contre remise du coupon n° 4 des bons de 
liquidation délivrés à ces actionnaires. Elle sera payable aux caisses 
de la Banque de Paris et des Pays-Bas (succursale des pays de 
l'Europe | pps 12, rue de Castiglione, Paris (1), pour le mon- 
tant net de : 


19 F par bon de liquidation représentatif d'une action ; 
233 F par bon de liquidation représentatif de dix actions. 
Cette répartition sera exempte de tout impôt, en application de 
l'article 57 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901) 





22 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police, Les Amis de 
Fernand Divoire. But : perpétuer la mémoire de Fernand Divoire, 
journaliste, écrivain et poète, par la publication de son œuvre. Siège 
social : 142, rue Lecourbe, Paris. 





22 mai 1957. Déclaration à la souspréfecture de Lodève. Centre 
d'études techniques agricoles de l'Escandorgue. But : étude des pro- 
blèmes agricoles, au service des ädhérents. Siège social : mairie des 
Rives, par le Caylar (Hérault), 








22 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. La Perche 
de Boussy. But : faciliter à ses membres le plaisir de la pêche. Siège 
social : 67, rue du Vieux-Pont, Boussy-Saint-Antoine (Seine-et-Oise). 


24 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Comité de 

gestion de la cantine scolaire d'Oradour-Saint-Genest. But: gestion 

la cantine. Siège social: mairie d’Oradour-Saint-Genest (Haute- 
ienne), 





24 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Cercle 
d'escrime columérien. But: organiser, vulgariser, enseigner et 
contrôler la pratique de l'escrime et de tous les sports servant 
directement ou indirectement cette activité. Siège social : mairie de 
Coulommiers (Seine-et-Marne). 


25 mai 1957. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Syndicat 
d'initiative d'Estaing. But: promuvoir le tourisme dans la région 
d'Estaing et mettre en valeur s®s richesses naturelles et artistiques. 
Siège social: mairie d'Estaing. 


27 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Œuvre des petits 
abandonnés des faubourgs et de la banlieue de Paris. But : protec- 
tion et éducation des enfants abandonnés qui lui sont confiés. Siège 
social : 14, boulevard de la République, Saint-Denis, 


27 mai 1957. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alpes. Société 
des riverains du lac de l'Aulagnier. But : défense des intérêts et des 
droits des riverains du lac. Siège social: maison Robin, l’Aulagnier, 
commune de Saint-Bonnet-en-Champsaur. 





27 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Star-Club (Cercle 
de l'Etoile). But : développement des études philosophiques, économi- 
ques et sociales en vue de favoriser l'instruction, léducation et le 
progrès. Siège social : 20, rue d’Aumale, Paris. 


28 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie, 
L'Avenir de Limetz., But : préparer les jeunes au service militaire en 
leur faisant apprendre et exécuter des batteries et sonneries régle- 
mentaires. Siège social : mairie de Limetz (Seine-et-Oise). 


28 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Valroy- 
Tennis-Club. But : pratique du tennis ; encouragement de tous tour- 
nois et compétitions concernant ce sport et, au besoin, de tous 
autres sports entre amateurs à l’exclusion de tout professionnalisme, 
mais dans un but de vulgarisation et de développement. Siège 
social : quartier du Pont-d’Aran, Sanary-sur-Mer (Var), 


29 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Anciens combattants de la Ferté-Chevrésis. But : défendre les inté- 
rêts moraux et matériels des anciens combattants ; perpétuer la 
mémoire de ceux qui sont tombés sur les champs de bataille ; pro- 
téger leurs veuves et leurs orphelins. Siège social: mairie de la 
Ferté-Chevrésis (Aisne). 


29 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police. Office municipal 

des sports de Montreuil. But : assurer la coordination et la liaison 

sas sportifs de la commune. Siège social: mairie de 
ontreui 





31 mai 1957. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Amicale 
saint-légeolse (Société des chasseurs de Saint. r). But : grouper les 
ropriétaires et habitants de la commune aïnsi que les étrangers 
nt seraient admis en vue du développement du gibier par la pro- 
tection, le repeuplement, l'élevage, et À. la destruction des nui- 
e et la répression du braconnage. Siège social : mairie de Saint- 
ger. 





31 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean-d’Angély, 
Les Amis de la danse, But: organiser des fêtes publiques. Siège 
social: café du Commerce, Taillebourg (Charente-Maritime). 


1" juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. Club 
Athletic Canteleu. But : pe —- des sports et de l’éducation phy- 
sique. Siège social : foyer mun cipal, place Michel-Touyé, Canteleu. 


3 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier, Télé-Club 
de Morteau et des environs. But : Le pe et faciliter dans le vallon 
l'usage de la télévision. Siège social: chez le président, rue des 
Casernes, Morteau (Doubs). 


3 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Comité des 
fêtes de Dirinon. But: organiser les loisirs dans la commune ; 
concoùrir à l’activité du commerce local. Siège social: mairie de 
Dirinon (Finistère). 


4 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l’Yonne. Société amicale 
sportive des sapeurs-pompiers de Saint-Florentin. But : pratique des 
sports et du secourisme ; organisation de manifestations sportives 
et professionnelles (manœuvres, concours). Siège social: mairie de 
Saint-Florentin, 
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4 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Association 
départementale de transfusion sanguine de la Creuse. But : création 
et gestion d’un établissement départemental de transfusion sanguine, 
Siège social : hôpital de Guéret. 


4 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Boule 
sportive aigues-vivoise, But : pratique du jeu de boules. Siège social : 
café Bonos, Aigues-Vives. 


4 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville,. Amicale 
des donneurs de sang de la région d'Abbeville, But : unir tous les 
volontaires du sang ; intensifier la propagande en faveur de cette 
œuvre humanitaire : le don du sang. Siège social : chez le président, 
63, boulevard de la République, Abbeville (Somme). 


4 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture Le , Po Caisse 
d'œuvres sociales des coopérateurs de la C. C. M. (Coopérative 
centrale du pays minier). But : création et à 1 ‘d'œuvres sociales 
et 2 solidarité, Siège social: rue Joseph-Bouliez, Pecquencourt 
(Nord). 


5 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Grenoble, Assemblée de 
Dieu de Voiron. But : assurer la célébration du culte et la propa- 
£ation de la foi évangélique. Siège social : salle de la Bonne-Nouvelle, 
impasse La Portelle, Voiron. 


5 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Société myco- 
logique vésulienne. But : établir des relations entre les personnes qui 
s'mtéressent à l'étude des champignons ; faciliter cette étude aux 
personnes qui désirent récolter des champignons pour leur consom- 
mation et éduquer la population par des expositions et conférences. 
Siège social: chez M. Noirot, pharmacien, rue Paul-Morel, Vesoul. 


5 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Office du 
bâtiment et des travaux publics du département de la Creuse. But : 
relations entre architectes et entrepreneurs et étude des problèmes 
communs aux travaux publics et privés. Siège social: 12, rue de 
Paris, Guéret. 


5 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Télé-Club du 
foyer de Sussargues. But : procurer des loisirs éducatifs à ses mem- 
bres au moyen de séances de télévision et organiser toute activité 
dans ce but. Siège social : foyer de Sussargues. 


5 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Sporting-Club 
cendrasien. But : pratique des exercices physiques en général et du 
football en particulier, Siège social : café de l'Abbaye, Cendras (Gard). 


5 4 1957. Déclaration à la préfecture des Landes. Rotary-Clus de 

int-Sever-sur-Adour, But : encourager et cultiver l'idéal de servir 
considéré comme base de toute entreprise honorable, Siège social : 
hôtel de France, Saint-Sever-sur-Adour. 


6 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Société de 
chasse « La Baïse ». But : organisation de la chasse ; lutte coftre le 
braconnage, Siège social : mairie de Rozès (Gers). 


6 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association rhoda- 
nienne d'orientation et d'études économiques. But : rmettre aux 
entreprises privées et même, éventuellement, aux éta ents ou 
collectivités "tie, ue: le dévelo ent de leurs activités 


dans le cadre des es d'intérêt général ou ee mg 
régionale en motos à eur disposition, sur le plan économique et 


financier, des services d’études et de documentation. Siège social : 
ais du commerce, dans les bureaux de la chambre de commerce, 
yon. 


6 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Comité des 
fêtes de Grand-Pont. But: organiser différentes manifestations à 
caractère récréatif, dans le cadre local. Siège social : café Maurice 
Moine, Grand-Pont. 


7 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police, Association des 
amis du hameau du château France, à Noisy-le-Grand. But : ap- 
porter son aide aux sans-logis et aux habitants du hameau sous 
différentes formes et notamment dans les domaines culturels et 
sociaux, M Part PT et sportifs. Siège social : 32, rue des 
Bourdonnais 


7 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Comité 
permanent des fêtes de Château-Arnoux. But: organisation de 
ré dans la commune, dans le cadre des lois en vigueur. 
ge social: mairie de Château-Arnoux (Basses-Alpes). 


7 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Conseil des 
parents d'élèves des écoles laïques du Var (section locale de Car- 


queiranne). But : défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
ue et contrôle de la un de la cantine scolaire, Siège sacial : 
rie de Caraueiranne ({ 





—— 


8 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Asso- 
clation amicale du personnel communal de la ville d'Anzin. But : 
entretenir les liens de camaraderie et de solidarité qui unissent Jes 
agents communaux ; venir en aide à ceux qui se trouvent dans le 
besoin ; rechercher l'amélioration des conditions matérielles et 
morales d'existence des familles des fonctionnaires municipaux. Siège 
social : mairie d’Anzin (Nord). 





—— 


11 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Cercle 
da l'égalité. But : débit de boissons et ue, ur tous ses membres, 
Siège social: Société civile immobilière, Villeneuve (Basses-Alpes). 


12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Gap. Club sportif 
Espinasses - Serre-Ponçon. But: pratique des sports. Siège social : 
chez le secrétaire, Espinasses. 


12 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Asso- 
ciation des parents d'élèves du centre d'apprentissage public de 
garçons, à Saint-Omer. But: veiller au développement des centres 
d'apprentissage et à la défense des intérêts matériels et moraux 
pe à À étudier et gg toute À gr À * ou post- 
sco iège socia cent ’appren si u e garçons 
9, rue Monsigny, Saint-Omer "(Pas -de Calais , _ 


14 juin 1957, Déclaration à la ) pnépaine des Hautes-Al Société 
de la Petite boule c ep . But : entretien er À relations ami- 
cales entre ses membres ; développement du jeu de pétanque et 
organisation de concours. Siège social: mairie de la Fare-en- 
Champsaur. 





MODIFICATIONS 





14 mars 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale des 
Bretons et amis de la Bretagne de Courbevole transfère son siège 
social du 7, avenue Marceau, Courbevoie, au 40, rue de Bezons, 
Courbevoie. 





17 mai 1957. Déclaration à la préfecture de police, Le Comité des 
fêtes et de HZ + nationale change son titre qui devient Comité 
de et nationale. Siège social: 3, avenue 
Constant-Coquelin, Paris. 


28 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. La Fédération des foyers change son titre qui devient 
Commune libre de Sous-Cassan. Siège social : « Sous-Cassan », Anne- 
masse (Haute-Savoie). 





3 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Le Conseil 
familial des parents d'élèves de l’école laïque du département des 
Ardennes change son ne Ê LE Conseil départemental des 
parents d'élèves de l'école laïque des Ardennes. Siège social : mairie 
de Charleville, 





6 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. L'Alliance biblique 
française transfère son siège social du 47, rue de Clichy, Paris, au 
58, rue de Clichy, Paris. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
Décret-loi du 12 avril 1939) 





26 mars 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée le 29 mai 1957 à la sous-préfecture de Valenciennes.) Union 
des associations polonaises catholiques en France, 

Rosaire, But: développer |” et 

tions polonaises ; éducation et morale ; approfondissement 
des relations amicales avec peuple français. Siège social : 4, rue 
Taffin, Onnaing (Nord). 





27 mai 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police a 8 ar 1957.) Fédération inter- 
nationale des sociétés artistiques et Îles de cheminots 
(F. 1. S. À. 1. C.). But: liaison entre les sociétés artistiques inter- 
nationales de cheminots. Siège social : 11, rue de Milan, Paris. 





MODIFICATIONS 


3 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Association 
culturelle orthodoxe russe à à Toulouse transfère son siège social du 
9, rue Ozenne, Toulouse, au 4, rue de la Rispe, T , et renou- 
velle son bureau. 





Par — Imprimerie des Journaux officiels, 81, auai Woltaire 





—_——_—— 





